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L’OPEP maintient ses
prévisions de croissance P 3

FONCIER INDUSTRIEL À CONSTANTINE 
Remise de 7 actes de

concession pour des projets
d’investissement P 2

CAMPAGNE MOISSON-
BATTAGE 2025, SAISON
ESTIVALE…
Les orientations du
Président  Tebboune  
Lors du Conseil des ministres tenu
dimanche à Alger, le Président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, a
placé la campagne moisson-battage 2025
au centre des priorités nationales. Il a exigé
des performances agricoles supérieures à
celles de l’année 2024, dans un contexte
marqué par la nécessité de renforcer la
souveraineté alimentaire du pays.
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IL A SIGNÉ UN MÉMORANDUM
D'ENTENTE AVEC SONAREM 

Le Groupe
malaisien "Lion"
veut s’implanter en
Algérie
Le groupe malaisien "Lion" manifeste un
vif intérêt pour le marché algérien,
notamment dans les secteurs minier, de
l’acier et du fer. Un mémorandum d'entente
a été signé, dimanche à Alger, entre le
groupe public Sonarem et le groupe
malaisien, visant à renforcer la coopération
entre les deux pays dans les domaines de
l’exploration et de l’exploitation minières,
ainsi que dans l’industrie de l’acier, indique
un communiqué du ministère de l’Énergie,
des Mines et des Énergies renouvelables.
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ASSAINISSEMENT DU
FONCIER AGRICOLE
Régularisation
massive et
transparente d’ici fin
2025
Un vaste plan de régularisation du foncier
agricole est en cours et devrait être achevé
d'ici la fin de l’année 2025. Ce plan vise à
assainir et à régulariser plus de 3 millions
d'hectares de terres agricoles, conformé-
ment aux orientations du président de la
République. À ce sujet, Wahid Tifani, di-
recteur de l’Organisation foncière et de la
mise en valeur des terres au ministère de
l’Agriculture, en a présenté les grandes
lignes.
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Face à l’urbanisation croissante et à la saturation des axes routiers, l’Algérie accélère la mise
en œuvre d’une stratégie nationale de modernisation de ses infrastructures de transport,
notamment dans les grandes villes comme Alger. De nombreux projets y sont en cours de
réalisation afin de désengorger la capitale, a indiqué Ismaïl Rabhi, directeur général des

Infrastructures de base au ministère des Travaux publics et des Infrastructures de base. P 3

RÉHABILITATION DES ROUTES, 
MÉTRO, TÉLÉPHÉRIQUE…

Un plan intégré pour
désengorger Alger 

TRANSPORT MARITIME

Inauguration d'une ligne
régulière entre les ports

de Bejaia et Sète P 16



Le ministre de la Poste et des Té-
lécommunications, Sid Ali Zer-
rouki, a effectué hier une visite

de terrain au Centre de fabrication et
de personnalisation des cartes moné-
tiques situé à Birtouta, à Alger, selon
un communiqué du ministère.
Cette visite avait pour objectif, précise
le communiqué, de constater sur le
terrain l’application des instructions

précédemment données par le minis-
tre, notamment celles portant sur
l’augmentation de la capacité de pro-
duction du centre, qui a été portée à
50 000 cartes par jour, grâce à la
mise en service d’une nouvelle ligne
de production équipée des technolo-
gies les plus récentes répondant aux
standards les plus élevés de sécurité
et de fiabilité.

Cette opération, ajoute la même
source, contribuera à accélérer les
délais de fabrication et de distribution
des cartes monétiques "Edahabia",
dont environ 15 millions sont actuelle-
ment en circulation, tout en renforçant
l’inclusion financière et en créant les
conditions propices au développe-
ment du paiement électronique dans
notre pays.

Au terme de la visite, M. Zerrouki a
souligné la nécessité d’exploiter plei-
nement ces capacités pour diversifier
l’offre de services accessibles via la
carte monétique, en fonction des be-
soins des citoyens. De nouveaux ser-
vices seront annoncés dans les pro-
chaines semaines, conclut le commu-
niqué.

CENTRE DE FABRICATION ET DE PERSONNALISATION DES CARTES MONÉTIQUES 

La capacité de production portée à 50 000 cartes par jour
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APN 

Adoption à la
majorité du projet
de loi régissant les
activités minières

Les membres de l'Assemblée
populaire nationale (APN)
ont adopté, lundi, à la majo-

rité le projet de loi régissant les
activités minières, qui vise à ac-
croître l'attractivité du secteur mi-
nier en Algérie et à améliorer le
climat d'investissement dans ce
domaine. Le texte a été adopté
lors d'une séance plénière prési-
dée par le président de l'APN,
Brahim Boughali, en présence du
ministre d'Etat, ministre de l'Ener-
gie, des Mines et des Energies
renouvelables, Mohamed Arkab,
de la ministre des Relations avec
le Parlement, Kaouter Krikou, de
la secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre de l'Energie, chargée des
Mines, Karima Tafer, ainsi que de
plusieurs membres du Gouverne-
ment. Ce texte contient une série
de mesures, d'incitations et de
dispositions visant à encourager
l'investissement minier en Algérie,
en renforçant la transparence et
la stabilité dans le secteur et en
s'adaptant aux évolutions qu'il
connaît.

HORTICULTURE ET
PAYSAGISME 

Convention de
création d'un centre
de développement

de l'entrepreneuriat
à Alger 

L'Agence locale d'appui et de
développement de l'entrepre-
neuriat - Alger Est a signé

une convention avec l'Institut
technologique spécialisé en for-
mation horticulture ornementale
et paysagisme, portant sur la
création d'un centre de dévelop-
pement de l'entrepreneuriat
(CDE) au sein de l'institut, indique
un communiqué de l'agence.
Cette convention vise à "définir le
cadre général de coopération en-
tre les deux parties, notamment
les modalités d'organisation,
d'orientation et de valorisation
des capacités des étudiants et di-
plômés de l'institut afin de favori-
ser leur accès au monde de l'en-
trepreneuriat dans le domaine de
l'horticulture ornementale et de
l'aménagement paysager, outre la
promotion, le développement et
l'encouragement de l'initiative en-
trepreneuriale", précise le com-
muniqué. Elle s'inscrit "dans le
cadre des efforts de l'Agence na-
tionale d'appui et de développe-
ment de l'entrepreneuriat
(NESDA) visant à ancrer l'esprit
entrepreneurial chez les diplômés
des instituts de formation profes-
sionnelle, et en application de la
convention signée entre l'agence
et la Direction générale de la pro-
duction agricole au ministère de
l'Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche. 
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Le Groupe malaisien «Lion» 
veut s’implanter en Algérie

Le groupe malaisien "Lion" manifeste un vif intérêt pour le marché algérien, notamment dans les secteurs minier, de
l’acier et du fer. Un mémorandum d'entente a été signé, dimanche à Alger, entre le groupe public Sonarem et le groupe
malaisien, visant à renforcer la coopération entre les deux pays dans les domaines de l’exploration et de l’exploitation

minières, ainsi que dans l’industrie de l’acier, indique un communiqué du ministère de l’Énergie, des Mines et des
Énergies renouvelables.

Au total, 7 actes de concession de fon-
cier économique destiné à l’investisse-
ment, convertibles en cession, ont été

octroyés à autant d’investisseurs, à Constan-
tine, dans le cadre du soutien au développe-
ment économique et de l'encouragement de
l'investissement local, ont indiqué, lundi, les
services de la wilaya ". 
Dans le cadre de la mise en œuvre des ins-
tructions des autorités supérieures du pays, vi-
sant à faciliter l'accès au foncier destiné à l'in-
vestissement, 7 actes de concession de foncier
économique, convertibles en cession, ont été
remis, dimanche en fin d’après-midi au siège
du cabinet du wali, aux opérateurs concernés

", a précisé la même source . Les actes en ques-
tion sont liés à des projets d'investissement
pour les activités de fabrication d’équipements
médicaux, de trituration d'huiles végétales,
d'imprimerie, de production d'équipements
industriels et thermiques pour l'incinération
et d'équipements de liquéfaction de gaz dans
les canalisations, a-t-on ajouté à la wilaya. 
Ces projets, représentant un investissement
global de 4,29 milliards de dinars, permet-
tront la création de 705 emplois permanents,
a-t-on encore affirmé, ajoutant que les autori-
tés de la wilaya ont insisté sur l’entame "dans
les plus brefs délais " des projets par les inves-
tisseurs ayant bénéficié des actes de conces-

sion. Constantine dispose actuellement de 913
lots de terrain destinés à l'investissement sur
une superficie totale de 395 hectares, dont 277
lots ont été attribués dans le cadre des mis-
sions de l'Agence algérienne de promotion de
l’investissement (AAPI) en vue de la réalisa-
tion de projets dans les différentes les zones
d'activités, selon la même source.
Pour rappel, la wilaya de Constantine compte
10 micro-zones d'activités viabilisées et rac-
cordées aux différents réseaux dans le cadre
de la mise en place des conditions favorables à
l'investissement productif, notamment de la
part des jeunes porteurs de projets.

FONCIER INDUSTRIEL À CONSTANTINE 

Remise de 7 actes de concession 
pour des projets d’investissement 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

La cérémonie de signature s’est déroulée
au siège du ministère, sous la supervision
de la secrétaire d’État auprès du ministre

de l’Énergie, chargée des Mines, Mme Karima
Tafer, en présence du président-directeur géné-
ral de Sonarem, M. Belkacemi Soltani, et de
plusieurs cadres du ministère.
Ce mémorandum d’entente s’inscrit dans la
stratégie du groupe Sonarem, qui vise à renfor-
cer ses partenariats avec des entreprises de ré-
férence dans le secteur minier, précise le
communiqué.
Dans le cadre de cet accord, les deux parties
ont convenu d’étudier les opportunités de coo-
pération dans les domaines de l’exploration et
de l’exploitation de divers minerais, notam-
ment l’or, le cuivre, le manganèse et d’autres
ressources, ainsi que de promouvoir les inves-
tissements communs, échanger les expertises
et former les compétences.
Les domaines de coopération incluent égale-
ment le développement de nouveaux sites mi-
niers (à identifier ultérieurement), ainsi que la
transformation des ressources naturelles,
ajoute le communiqué. Les deux parties ont
convenu d’identifier des projets prioritaires et

de définir les cadres techniques, financiers et
juridiques qui encadreront leur collaboration.

Un engagement fort 
pour le partenariat avec l’Algérie

Une délégation du groupe malaisien Lion a été
reçue par le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, le 18 décembre 2024. Elle
a également été accueillie par le ministre
d’État, ministre de l’Énergie, des Mines et des
Énergies renouvelables, le 11 juillet 2024, et par
le PDG de Sonarem, le 22 avril 2025, lors de
réunions dédiées à l’examen des perspectives
de coopération future dans le domaine minier.
Actif dans plusieurs pays d’Asie, le groupe
"Lion" est présent dans la fabrication de pneus,
la grande distribution, et surtout dans la sidé-
rurgie, secteur dans lequel il s’est imposé
comme un acteur majeur. Dirigé par Tan Sri
William Cheng, le groupe contrôle notamment
Lion Industries Corporation Berhad, l’une de
ses principales filiales.

Vers un partenariat stratégique dans la sidérurgie

Par ailleurs et dans le cadre du renforcement
de la coopération industrielle entre l’Algérie et

la Malaisie, une délégation du groupe "Lion" a
été reçue hier lundi par les responsables de la
Société Holding Nationale de l’Industrie du Fer
(SNS).
Considéré comme l’un des plus importants
groupes industriels en Asie, "Lion" a exprimé
un vif intérêt pour le marché algérien, notam-
ment dans le secteur du fer et de l’acier.
La rencontre s’est déroulée en présence du pré-
sident-directeur général de la holding SNS, M.
Adel Khamane, de Son Excellence l’ambassa-
deur de Malaisie en Algérie, M. Rizany Irwan
Muhamad Mazian, du PDG du groupe Lion,
Tan Sri William Cheng, ainsi que de plusieurs
cadres et responsables des deux parties, a indi-
qué SNS dans un communiqué. Cette réunion
a permis de présenter et discuter un ensemble
de projets industriels prometteurs, d’échanger
les visions sur les opportunités de partenariat
et d’investissement commun, en vue de renfor-
cer le tissu industriel algérien et d’impulser le
développement économique des deux pays.
Elle confirme la volonté partagée de construire
une coopération durable et fructueuse dans un
secteur stratégique, véritable pilier de la sécu-
rité industrielle et levier d’une intégration éco-
nomique approfondie entre l’Algérie et la
Malaisie.
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L'Opep
maintient ses
prévisions de

croissance de la
demande pour
2025 et 2026

L'Organisation des pays ex-
portateurs de pétrole
(Opep) maintient ses prévi-

sions de croissance de la de-
mande mondiale de pétrole, en
2025 comme en 2026, en dépit
des incertitudes économiques
et géopolitiques, selon son rap-
port mensuel publié lundi. L'Or-
ganisation table sur une crois-
sance en 2025 de la demande
d'or noir de 1,3 million de barils
par jour (mb/j), comme le mois
dernier et estime que la
consommation sera de 105,1
millions de barils quotidiens, se-
lon son rapport qui réévalue
mensuellement ses projections
en fonction des évolutions de la
conjoncture. Dans les pays de
l'OCDE, les pays développés,
la demande de pétrole devrait
croître d'environ 0,2 mb/j en
2025, tandis que la demande
hors OCDE devrait croître de
plus de 1,1 mb/j en 2025. En
2026, la demande mondiale de
pétrole devrait également pro-
gresser de 1,3 mb/j, avec une
croissance encore plus forte
des pays non membres de
l'OCDE (1,2 mb/j contre 0,1
mb/j pour la zone OCDE), pour
s'établir à 106,4 millions de ba-
rils par jour. Du côté, de l'offre,
la production des pays hors-
Opep devrait augmenter en
2025 de 0,8 mb/j, comme le
mois dernier, pour un total de
54 mb/j. "La demande de pé-
trole atteint de nouveaux re-
cords chaque année", a com-
menté le secrétaire général de
l'Opep lundi Haitham Al-Ghais
lors d'une table ronde à la
conférence Energie Asie à
Kuala Lumpur, en Malaisie. 
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RÉHABILITATION DES ROUTES, MÉTRO, TÉLÉPHÉRIQUE…

Un plan intégré 
pour désengorger Alger 

Face à l’urbanisation croissante et à la saturation des axes routiers, l’Algérie accélère la mise en œuvre d’une stratégie
nationale de modernisation de ses infrastructures de transport, notamment dans les grandes villes comme Alger. De

nombreux projets y sont en cours de réalisation afin de désengorger la capitale, a indiqué Ismaïl Rabhi, directeur général
des Infrastructures de base au ministère des Travaux publics et des Infrastructures de base. 

Par Réda  Hadi 

Un vaste plan de régularisation du
foncier agricole est en cours et de-
vrait être achevé d'ici la fin de l’an-

née 2025. Ce plan vise à assainir et à régu-
lariser plus de 3 millions d'hectares de
terres agricoles, conformément aux orien-
tations du président de la République. À ce
sujet, Wahid Tifani, directeur de l’Organi-
sation foncière et de la mise en valeur des
terres au ministère de l’Agriculture, en a
présenté les grandes lignes.
Il convient de souligner que ce plan, qui ré-
pond aux exigences du premier magistrat
du pays, est encadré par un arrêté intermi-
nistériel signé entre les ministères de l’Agri-
culture, de l’Intérieur et des Finances, et va-
lidé en Conseil interministériel le 2 décem-
bre 2024, selon ce responsable.
Pour rappel, le 9 décembre 2024, le minis-
tre de l’Agriculture a procédé à l’installation
officielle de la Commission nationale de ré-
gularisation du foncier agricole. Celle-ci re-
groupe l’ensemble des acteurs concernés :
directions agricoles, domaines de l’État, fi-
nances, justice, notaires, ainsi que des re-
présentants des agriculteurs à travers
l’Union nationale des paysans algériens.
L’objectif de cette commission est de traiter
70 % des dossiers en souffrance d’ici la fin
de l’année, et de solder définitivement la si-

tuation en 2025.
Ce plan prévoit, dans ses grandes lignes, la
récupération des terres non exploitées, la
stabilisation juridique des agriculteurs ac-
tifs, ainsi que l’encouragement des grands
investissements agricoles, notamment dans
les zones sahariennes.
M. Wahid Tifani a également révélé la mise
en place d’une plateforme numérique desti-
née à centraliser les données et à faciliter le
suivi opérationnel à travers le territoire.
Cette mesure marque une étape décisive
dans la volonté de l’État de réorganiser et
de valoriser le foncier agricole de manière
rationnelle, équitable et durable. Elle
constitue un outil pratique pour les cadres
chargés de sa mise en œuvre, s’appuyant sur
la législation existante et les principes de
bonne gouvernance.
Baptisée METI (Ministère de l’Agriculture,
des Terres et de l’Investissement), cette pla-
teforme numérique désormais opération-
nelle permet à chaque administration
concernée (wilayas, directions locales, mi-
nistère) de suivre les dossiers, d’enregistrer
les retards, et surtout de définir clairement
les responsabilités. Elle constitue aussi un
véritable instrument de contrôle, affirme le
responsable, tout en détaillant les princi-
pales problématiques à résoudre.
Selon lui, les obstacles identifiés sont nom-
breux. Il a cité notamment le non-passage

du droit d’usage au droit de concession, no-
tamment pour les anciennes exploitations
collectives et individuelles ; les conflits de
succession non réglés ; les cas d’abandon ou
de non-exploitation des terres ; les partena-
riats agricoles dits localement Charka, non
reconnus par la loi et souvent assimilés à
des transferts illégaux ; les constructions ou
logements implantés sur des exploitations
agricoles sans titres fonciers définitifs et les
superpositions de périmètres, erreurs ca-
dastrales, ou conflits techniques entre do-
maines.
Pour l’intervenant, le nouveau projet minis-
tériel ne se limite pas à des solutions ponc-
tuelles. Il regroupe l’ensemble des textes ju-
ridiques, instructions et procédures dans
un cadre réglementaire unifié, une pre-
mière dans le secteur. Une révision des
textes juridiques est également prévue pour
les situations non encore couvertes, en
concertation avec le Parlement. En amont
de cette réforme, le ministère a organisé
quatre rencontres régionales à Alger, Jijel,
Mascara et Illizi, réunissant plus de 2 100
agriculteurs, afin de recueillir leurs propo-
sitions et témoignages. « Nous avons inté-
gré des solutions concrètes issues du ter-
rain, car certaines situations étaient mal in-
terprétées localement, ou souffraient d’un
manque de clarté juridique », a-t-il expli-
qué.

Concernant les logements situés sur des
terres agricoles, un dossier qualifié d’épi-
neux, le ministère prévoit d’exclure ces su-
perficies de la redevance globale imposée à
l’agriculteur, en ajustant les plans de
concession et en régularisant progressive-
ment les situations. Reste que pour les 30 %
de dossiers restants, nécessitant des révi-
sions législatives profondes, une seconde
phase de réforme est prévue. Celle-ci in-
clura des amendements de lois et une révi-
sion des décrets encadrant l’exploitation du
foncier agricole. «Nous avons des réponses
immédiates pour une majorité de cas. Pour
le reste, nous entamerons dès 2026 la révi-
sion des textes pour traiter les cas com-
plexes de manière pérenne », a assuré M.
Tifani. Avec cette réforme, l’État entend
mettre un terme à des décennies de désor-
dre foncier, redonner confiance aux inves-
tisseurs agricoles, sécuriser juridiquement
les exploitants, et accélérer la modernisa-
tion du secteur. « Il ne suffit pas de distri-
buer des terres. Il faut accompagner, sécuri-
ser et encourager ceux qui veulent produire
», a conclu le responsable. La réussite de
cette réforme, inédite par son ampleur et sa
rigueur, pourrait bien constituer un tour-
nant décisif pour l’agriculture algérienne.

ASSAINISSEMENT DU FONCIER AGRICOLE

Régularisation massive et transparente d’ici fin 2025

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

Il a précisé qu’une stratégie multimodale
est en cours de mise en œuvre, articulée
autour de la réhabilitation des routes, du

développement du métro, du téléphérique et
de la logistique urbaine.
« La capitale dispose désormais d’un plan de
réhabilitation spécifique, approuvé et récem-
ment relancé par le Conseil des ministres », a-
t-il affirmé lors de son passage à l’émission
Forum de la Radio nationale Chaîne I.
Ce programme, qui vise à fluidifier le trafic et
à améliorer la connectivité, comprend le dou-
blement des grands axes, la création de nou-
velles voies et la mise en place de carrefours
sécurisés, notamment par la réalisation de
tunnels, d’échangeurs et de ponts.
Parmi les projets phares figurent notamment
la nouvelle rocade sud d’Alger ; des péné-
trantes urbaines comme celle du 5-Juillet,
contournant Dar El Beïda et Achour pour re-
joindre Bab Ezzouar ainsi qu’un corridor cô-
tier à 2×2 voies reliant El Harrach à
Tamenfoust, destiné à désengorger la façade
est de la capitale.
Des résultats concrets ont déjà été enregistrés,
mais à eux seuls, ces projets ne sauraient ré-
soudre l’ensemble des problématiques liées au
transport dans les grandes agglomérations, a-
t-il souligné, en insistant sur la nécessité de
développer davantage les modes de transport
alternatifs, notamment le métro et le téléphé-
rique.
« Il est impératif de compléter cette approche
par la modernisation et le développement du
réseau routier, mais aussi par l’introduction de
nouvelles formes de mobilité. À ce titre, le
métro constitue une solution efficace. Il a
prouvé son utilité, notamment avec l’extension

récente de la ligne vers l’aéroport d’Alger et
Baraki », a-t-il précisé.
Le téléphérique fait également partie des op-
tions envisagées. Des projets sont à l’étude
pour créer de nouvelles lignes ou améliorer les
lignes existantes dans des zones en altitude,
comme Bouzaréah, El Madania ou El Har-
rach.
« Ces projets, encore à l’étude, visent à propo-
ser des solutions concrètes pour les zones for-
tement congestionnées », a-t-il ajouté. Rabhi a
également insisté sur l’importance de généra-
liser le doublement des routes, une solution
jugée efficace, qui devrait être étendue à d’au-
tres villes que la capitale pour améliorer la cir-
culation et soutenir le développement
régional.
Pour sa part, Saïd Si Chaïb, directeur général
de l’Algérienne des Autoroutes, a affirmé que
la modernisation d’Alger s’inscrit dans une
politique nationale globale de transformation
des infrastructures.
Depuis l’indépendance, le réseau routier est
passé de 80 000 km (dont seulement 24 % re-
vêtus) à plus de 145 000 km aujourd’hui, com-
prenant près de 12 000 ouvrages d’art, faisant
de l’Algérie la deuxième puissance routière du
continent africain.
Le plan directeur des autoroutes (2005–2025)
intègre plusieurs projets majeurs, parmi les-
quels l’autoroute Est-Ouest ;  les pénétrantes
portuaires ; la rocade sud d’Alger et  l’auto-
route des Hauts Plateaux.

Préserver les infrastructures

Face à la dégradation accélérée de certaines
portions de l’autoroute Est-Ouest, en particu-
lier en raison de la surcharge provoquée par
les poids lourds, l’État a mobilisé plus de 12

milliards de dinars entre 2015 et 2025 pour la
réhabilitation des tronçons les plus touchés,
notamment dans les wilayas de Blida et d’Al-
ger. Dans ce même cadre, et pour garantir la
sécurité routière et la fluidité du trafic, « nous
avons lancé des études techniques approfon-
dies sur l’ensemble du tracé de l’autoroute Est-
Ouest (soit 926 kilomètres), afin d’identifier
avec précision les causes des dégradations et
de proposer des solutions de maintenance ci-
blées et efficaces », a-t-il expliqué.
Par ailleurs, pour renforcer la liaison entre le
réseau routier et les ports, le directeur général
a indiqué que l’Algérie œuvre à la réalisation
de connexions stratégiques vers les ports et les
grands centres urbains.
Parmi ces projets : la pénétrante du port de
Djendjen (wilaya de Jijel), longue de 110 km,
dont 27 km ont déjà été réceptionnés, la route
reliant le port de Béjaïa à l’autoroute Est-
Ouest, dont il ne reste plus que 16 km à ache-
ver.
Ces projets s’intègrent dans un programme à
la fois économique, social et touristique, vi-
sant à connecter l’autoroute Est-Ouest à huit
ports : Skikda, Djendjen, Béjaïa, Ténès, Mosta-
ganem, Oran, Ghazaouet et Cherchell, ainsi
qu’à des accès urbains vers Tizi Ouzou, Batna,
Mascara et Guelma. 
L’ambition du gouvernement est claire : relier
ports, aéroports, zones industrielles et pôles
urbains à un réseau national intégré, combi-
nant route, rail, métro et transport aérien
léger.
La route transsaharienne, qui reliera Alger à
Lagos via le Niger et le Mali, incarne cette vi-
sion d’intégration continentale. Elle sera ac-
compagnée de zones franches, comme à
Tindouf, et de ports secs destinés à faciliter le
transit multimodal des marchandises.
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Le ministre de la Santé, M. Abdelhak
Saihi, a examiné, dimanche à Tunis,
avec son homologue tunisien, M.

Mustapha Ferjani, les moyens de renfor-
cer la coopération bilatérale dans le do-
maine de la santé, indique un communi-
qué du ministère. Cette rencontre, tenue
en marge de la participation du ministre
de la Santé à la première Conférence ré-
gionale "Une seule santé" dans la région
du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord
(MENA) a constitué "une opportunité

pour évoquer les moyens de consolida-
tion et de renforcement des relations de
coopération bilatérale entre l'Algérie et la
Tunisie dans le domaine de la santé, en
réponse aux aspirations des deux peuples
frères et aux défis sanitaires communs
auxquels la région est confrontée", précise
la même source. 
A cette occasion, les deux parties ont sou-
ligné l'importance de "l'actualisation du
mémorandum d'entente signé entre les
deux pays, et de son adaptation aux évo-
lutions sanitaires actuelles, notamment
en matière d'amélioration de la perfor-
mance du système de santé et de réponse
efficace aux crises et urgences sanitaires,
à travers l'adoption de mécanismes de
coopération plus souples et plus effi-
caces", ajoute la même source. Il a été
également convenu de "travailler conjoin-
tement dans trois domaines clés en tant
que pilier fondamental de la santé pu-
blique", selon la même source. Le premier
domaine concerne "l'industrie pharma-
ceutique", a détaillé la même source, ex-
pliquant que les deux ministres ont mis
l'accent sur "la nécessité de soutenir les
initiatives bilatérales en matière de déve-
loppement des industries pharmaceu-

tiques locales, et d'encourager l'échange
de technologies et de savoir-faire". Quant
au deuxième domaine, il s'agit de
"l'échange d'expertises et de services de
qualité". Les deux parties sont, dans ce
cadre, convenues de "renforcer la coordi-
nation et les échanges entre les établisse-
ments de santé des deux pays, en vue
d'améliorer la qualité des services sani-
taires". Le troisième domaine a trait à
"l'organisation de jumelages et de jour-
nées scientifiques", pour promouvoir les
compétences humaines et renforcer les
capacités des professionnels de la santé".
Les deux ministres ont aussi discuté des
"mécanismes de coopération dans le do-
maine de la lutte contre la toxicomanie",
et ont procédé à un échange de vues sur
"les méthodes les plus efficaces en ma-
tière de prévention et de traitement, ainsi
que sur l'importance de la prise en charge
psychosociale des personnes souffrant
d'addictions, et de l'implication des diffé-
rents acteurs, notamment la société ci-
vile". Au terme de la rencontre, les deux
parties ont souligné la "nécessité de pour-
suivre la coordination et la concertation
permanente entre les deux ministères",
conclut le communiqué. 

SANTÉ 

Vers l'actualisation du mémorandum
d'entente signé entre l’Algérie 

et la Tunisie 

INVESTISSEMENT 

Algeria Investment
Solar Energy

présente son projet à
l’AAPI

L'Agence algérienne de pro-
motion de l'investissement
(AAPI) a reçu, dimanche,

une délégation turque souhaitant
investir dans le domaine des
énergies renouvelables, indique
un communiqué de l'Agence. La
rencontre avec la délégation
turque, conduite par M. Tahir
Nursaçan, Pdg de la société "Al-
geria Investment Solar Energy"
(une entreprise turque de droit al-
gérien), a été consacrée à l'exa-
men des moyens de concrétisa-
tion d'un projet d'investissement
"important" dans le domaine des
énergies renouvelables, dans la
zone industrielle de la wilaya de
Saïda, précise la même source.
A cette occasion, le directeur gé-
néral de l'agence, Omar Rek-
kache, a assuré la pleine disponi-
bilité de l'AAPI à accompagner
les projets sérieux qui s'inscrivent
en droite ligne dans les priorités
de l'Etat en matière de transition
énergétique et de développement
durable, ainsi que ceux contri-
buant à un développement régio-
nal équilibré, conclut le communi-
qué.  

BANQUE D'ALGÉRIE 

Le gouverneur
Taleb reçoit une

délégation du FMI

Le Gouverneur de la Banque
d'Algérie (BA), Salah-Eddine
Taleb, a reçu lundi à Alger,

une délégation du Fonds moné-
taire international (FMI), conduite
par Charalambos Tsangarides,
Chef de mission auprès de cette
institution monétaire, indique un
communiqué de la BA. La ren-
contre s'est tenue dans le cadre
du lancement de la mission de
consultation au titre de l'article IV
du FMI pour l'année 2025, pré-
vue à Alger du 16 au 30 juin
2025, précise la même source.
Cette revue, qui se tient entre le
FMI et les pays membres, don-
nera lieu à "un programme de
réunions multisectorielles, portant
sur les évolutions macroécono-
miques récentes, ainsi que les
perspectives économiques à
moyen terme de l'Algérie", ex-
plique le document. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Mercuriale

Le dollar et les valeurs refuge
comme l'or étaient en léger
recul lundi, après l'apaisement

des craintes d'un élargissement du
conflit au Moyen-Orient suite à
l'agression de l'entité sioniste contre
l'Iran. Dans la matinée, la devise
américaine lâchait 0,27% face à la
monnaie unique européenne, à 1,1581
dollar pour un euro. L'or perdait aussi
0,45%, à 3.416,80 dollars l'once. Le
yen, autre valeur refuge, s'effritait de
0,08% face au billet vert, à 144,19 yens
pour un dollar. "Le calme relatif du
marché lundi matin indique que les
investisseurs anticipent un conflit
limité et pas un embrasement

beaucoup plus large", ont signalé des
analystes. Les cambistes s'attendent
par ailleurs à ce que la Réserve
fédérale (Fed) maintienne ses taux
inchangés à l'issue de sa réunion de
mardi et mercredi. "Tout changement
dans les attentes, qui pointent
actuellement vers une baisse d'un
quart de point de pourcentage en
septembre, suivie d'un mouvement
similaire avant la fin de l'année,
pourrait influencer la performance du
dollar", ont expliqué les analystes. Un
statu quo est aussi attendu du côté de
la Banque d'Angleterre, qui doit
annoncer jeudi sa décision de
politique monétaire.

INDUSTRIE
PHARMACEUTIQUE

Organisation d'un
atelier d'auto-

évaluation en matière
de production et de

commercialisation de
médicaments et de

vaccins

Un atelier d'auto-évaluation de la
réglementation en vigueur dans
la production et la commerciali-

sation de médicaments et de vaccins
a été organisé dimanche à Alger, a in-
diqué un communiqué du ministère de
l'Industrie pharmaceutique. Cette ren-
contre a réuni des experts de l'Organi-
sation mondiale de la santé (OMS),
ainsi que des représentants des sec-
teurs de l'industrie pharmaceutique et
de la santé, de l'Agence nationale de
sécurité sanitaire (ANSS), de l'Agence
nationale des produits pharmaceu-
tiques (ANPP), de l'Institut Pasteur
d'Algérie, du Centre national de phar-
macovigilance et de matériovigilance
(CNPM) et du Commissariat à l'éner-
gie atomique (COMENA). L'ouverture
de cet atelier a été présidée par le
chef de cabinet du ministère de l'In-
dustrie pharmaceutique, Fouad Bens-
limane, au nom du ministre du sec-
teur, en présence du Représentant de
l'OMS en Algérie, Phanuel Habimana,
selon la même source.

MARCHÉS 

Léger recul du dollar et de l'or
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Par Mourad A.

Dans un environnement géopoli-
tique instable et face à des ten-
sions économiques régionales, le

chef de l’État a appelé à une mobilisation
rigoureuse de tous les acteurs de la filière
céréalière, notamment les agriculteurs,
les coopératives et les responsables lo-
caux.« Il est impératif d'améliorer les ren-
dements de la campagne 2025 et de dé-
passer les performances de l’année précé-
dente », a déclaré le Président Tebboune,
selon le communiqué officiel de la Prési-
dence.Le président a ordonné l’organisa-
tion, à la fin de la saison, d’une réunion
d’évaluation nationale pour mesurer l’effi-
cacité des politiques menées et valoriser
les efforts réels sur le terrain. Il a insisté
sur une approche axée sur la compétence
et l'engagement, tout en rejetant les pos-
tures symboliques.En parallèle, le Prési-
dent a exigé une refonte organisation-
nelle du secteur agricole, appelant à une
restructuration des directions sectorielles
et sous-sectorielles pour renforcer la
coordination et assurer une meilleure
exécution des plans agricoles à l’échelle
nationale.
Ce renforcement intervient alors que l’Al-
gérie cherche à réduire sa dépendance
aux importations de céréales, les résultats
de 2024 ayant montré une amélioration,

mais encore insuffisante pour atteindre
les objectifs de souveraineté fixés. La
campagne 2025 est ainsi appelée à deve-
nir une étape décisive vers l’autonomie
alimentaire, à travers une production
plus efficace et durable.
Par ailleurs, à l’approche de la saison esti-
vale, le Président Tebboune a également
mis l’accent sur la nécessité d’offrir un ac-
cueil digne et fluide à la diaspora algé-
rienne, lors de son retour au pays. Cette
directive a été formulée lors du même
Conseil des ministres, et concerne parti-
culièrement la gestion dans les aéroports
et les ports.« Il faut assurer une prise en
charge exemplaire de notre diaspora, par-
ticulièrement dans les aéroports et les
ports, tout au long de la saison estivale »,
a affirmé le chef de l’État.
Parmi les instructions phares : l’allège-
ment des procédures pour les voyageurs
munis de passeports algériens, ainsi que
la mise en place de toutes les facilités ad-
ministratives et logistiques nécessaires
pour simplifier l’entrée sur le territoire
national.
Le Président a rappelé que cet accueil ne
doit pas être réduit à une simple gestion
technique, mais doit incarner un acte de
reconnaissance envers les millions d’Al-
gériens établis à l’étranger, acteurs essen-
tiels du développement économique et
culturel du pays.Il a également ordonné

un renforcement de la coordination entre
les services concernés, ports, aéroports,
douanes, police des frontières et santé
afin d'assurer un dispositif efficace, fluide
et sans encombrements.

Renforcé l’appui aux projets familiaux 
et aux femmes victimes de violence

Enfin, le Président de la République a
réaffirmé l’engagement de l’État en faveur
de la promotion de la femme algérienne,
à travers deux volets majeurs : le pro-
gramme de la famille productive et la
prise en charge des femmes victimes de
violence.Saluant le taux élevé de rem-
boursement des crédits accordés aux
femmes entrepreneures, le Président Teb-
boune a salué une preuve de rigueur, d’ef-
ficacité et de responsabilité. Il a appelé à
élargir le champ d’action du programme,
en particulier en milieu rural, afin de fa-
voriser la création de richesse locale et
l’autonomisation économique des
femmes, dans le respect des traditions.
Parallèlement, il a insisté sur l’urgence de
poursuivre les efforts de protection des
femmes victimes de violence, soulignant
leur rôle fondamental dans la cohésion
sociale et le développement national. Il a
appelé à des mécanismes de prise en
charge plus humains et efficaces, fondés
sur la dignité et la reconnaissance.

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE 2025, SAISON ESTIVALE…

Les orientations du Président
Tebboune  

Lors du Conseil des ministres tenu dimanche à Alger, le Président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, a placé la campagne moisson-battage 2025 au centre des priorités nationales. Il a exigé
des performances agricoles supérieures à celles de l’année 2024, dans un contexte marqué par la

nécessité de renforcer la souveraineté alimentaire du pays.

Par M A.

Portée par une stratégie nationale
ambitieuse et des réformes structu-
relles, l’économie algérienne affiche

des signes clairs de redressement. Une
croissance des investissements et une di-
versification progressive des secteurs tra-
duisent cette dynamique encourageante.
Toutefois, malgré ces avancées, des défis
majeurs subsistent, notamment en ma-
tière de financement, d’infrastructures et
de dépendance persistante aux hydrocar-
bures.
Les chiffres récents viennent confirmer
cette tendance. Selon l’expert économique
El Houari Tigharsi, pas moins de 15 000
projets ont été approuvés, représentant
un volume d’investissements estimé à 50
milliards de dollars. Parmi eux, 702 pro-
jets sont déjà opérationnels, tandis que 2
640 sont en cours de réalisation. « Ces
chiffres témoignent d’une volonté réelle
de relance économique. Nous constatons
une mobilisation sans précédent autour
de secteurs clés tels que l’agriculture, les
énergies renouvelables et l’industrie de
transformation », a-t-il déclaré sur les
ondes de la Chaîne II de la radio natio-
nale.L’agriculture, en particulier, se dis-
tingue par une contribution significative
de 17,5 % au PIB, dépassant même le sec-
teur énergétique en 2022. « Grâce aux po-

litiques publiques de soutien, nous avons
renforcé notre sécurité alimentaire tout
en réduisant notre dépendance aux im-
portations », a ajouté Tigharsi.
Afin d’accompagner cette dynamique, le
gouvernement a lancé une série de ré-
formes, dont la nouvelle loi sur l’investis-
sement, destinée à simplifier les procé-
dures et à attirer davantage de capitaux.
Le dispositif du « guichet unique » a été
consolidé, facilitant les démarches admi-
nistratives pour les investisseurs. « Au-
jourd’hui, un investisseur peut obtenir
toutes les autorisations nécessaires au
même endroit, sans avoir à passer par
plusieurs administrations. C’est un gain
de temps et d’efficacité considérable », a-
t-il précisé.En parallèle, des zones écono-
miques spécialisées ont été créées pour
valoriser les ressources locales. Ainsi, les
régions de Tlemcen et de Ghardaïa se po-
sitionnent comme des pôles agricoles
d’envergure, tandis que des projets indus-
triels émergent autour des matières pre-
mières stratégiques, notamment le fer,
dont la transformation locale pourrait dé-
cupler la valeur ajoutée.

Des défis à relever

Malgré ces avancées, plusieurs obstacles
freinent encore l’élan économique. Le fi-
nancement des projets reste l’un des prin-

cipaux écueils, les banques se montrant
souvent réticentes à accorder des crédits.
« Il est essentiel que les établissements
bancaires s’impliquent davantage, notam-
ment via le guichet unique », a souligné
Tigharsi.
Sur le plan des infrastructures, les efforts
déployés ont permis d’étendre le réseau
routier de 4 500 à 15 000 km, mais des in-
suffisances persistent, notamment dans la
viabilisation des zones industrielles. De
plus, la dépendance aux hydrocarbures
continue de peser sur l’économie natio-
nale. 
Bien que des initiatives aient été lancées
pour promouvoir les énergies renouvela-
bles avec un objectif de 50 % d’énergies
propres d’ici 2030, la transition vers un
modèle économique diversifié nécessite
encore des investissements massifs et une
vision à long terme.
Pour El Houari Tigharsi, le potentiel de
l’Algérie est indéniable. Mais sa concréti-
sation dépendra de la continuité des ré-
formes, de l'amélioration de l'environne-
ment des affaires et de la mobilisation de
l’ensemble des acteurs économiques. «
Nous avons les atouts pour devenir une
économie émergente, à condition de
maintenir le cap et de renforcer la
confiance des investisseurs », a-t-il
conclu.

ÉCONOMIE ALGÉRIENNE 

Entre essor prometteur et défis structurels

CONSEIL DES MINISTRES

Nécessité de
soutenir les
projets de la

famille
productive
soulignée

Par R E.

Le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune, a enjoint, lors

de la réunion du Conseil des
ministres qu'il a présidée di-
manche, de renforcer le soutien
aux femmes porteuses de pro-
jets de familles productives et
de leur ouvrir davantage de
perspectives pour étendre leurs
activités. Après avoir suivi un
exposé sur les conditions et
modalités pour bénéficier du
programme de la famille pro-
ductive, le président de la Ré-
publique a "enjoint de renforcer
le soutien aux femmes por-
teuses de projets de familles
productives et d'ouvrir davan-
tage de perspectives à ces fa-
milles pour étendre leurs activi-
tés et poursuivre sur cette lan-
cée jusqu'à l'émergence d'un
véritable bloc économique, re-
connu dans le circuit écono-
mique algérien comme influent
dans la société", lit-on dans le
communiqué du Conseil des
ministres. Le président de la
République a affirmé que "ce
soutien et cet accompagnement
sont un devoir envers la femme
algérienne, qui n'a cessé de
consentir des sacrifices et de
faire tout ce qui est en sa capa-
cité aux côtés de son frère,
l'homme", précise le communi-
qué. Le président de la Répu-
blique a en outre salué le taux
élevé de remboursement des
prêts accordés aux femmes, y
voyant "un indicateur de disci-
pline, d'honnêteté et de rigueur
dans la réussite des projets des
familles productives qui démon-
trent leur rentabilité sociale,
prouvant ainsi que la femme al-
gérienne est véritablement la
moitié de la société", ajoute la
même source. Le président de
la République a, par là même,
ordonné de "faire en sorte que
ce programme soit le meilleur
moyen de libérer la femme al-
gérienne, dans le cadre de nos
traditions et coutumes, afin
qu'elle puisse brillamment s'im-
poser sur la scène politique et
dans l'édification économique,
insufflant ainsi à toute la société
une dynamique l'incitant à créer
de la richesse à des niveaux
modestes et intermédiaires,
mais de manière hautement
performante", selon le commu-
niqué. La femme rurale, ajoute
le président de la République,
"doit jouir d'un encouragement
constant, notamment avec
l'augmentation de la demande
sur les produits d'artisanat algé-
riens, au double plan national et
international, comme le confir-
ment les résultats impression-
nants des différentes manifes-
tations et foires internatio-
nales".



ILLIZI 

Campagne de sensibilisation des
porteurs de projets sur l’extension

d’activités
Une campagne de sensibilisation sur l’extension des activités des porteurs de projets, bénéficiaires
des divers mécanismes d’appui et de soutien, a été lancée à Illizi par l’Agence nationale d’appui et

de développement de l’entrepreneuriat (NESDA), ont indiqué dimanche les organisateurs.

Menée en coordination avec
l’Agence nationale de gestion
du microcrédit (ANGEM),

cette campagne vise à accompagner les
porteurs de projets et à vulgariser les
conditions d’accès aux prêts destinés à
l’extension d’activités des bénéficiaires
des dispositifs de soutien, a indiqué le
directeur de l’antenne locale de NESDA,
Mohamed Bakhadir.
Selon les explications fournies, l’opéra-
tion vise également à soutenir les por-
teurs de projets désirant élargir  ou éten-

dre leurs activités existantes en s’enga-
geant à honorer leurs dettes, dans des
délais précis.
Pour ce faire, il est fait état de l’organisa-
tion de sorties de terrain et d’actions de
proximité pour vulgariser les avantages
de ce dispositif et des conditions re-
quises pour en bénéficier, et ce auprès
du public, étudiants, promus d’établisse-
ments de la formation, des artisans et
des commerçants.
Dans le même cadre, l’agence organise,
avec le concours du centre de dévelop-

pement de l’entrepreneuriat au niveau
du centre universitaire "Cheikh Amoud"
et au siège de NESDA, des sessions de
formation de 21 jours sur le thème de
l’expansion des activités entrepreneu-
riales au profit des artisans.
Ces actions de sensibilisation s’inscri-
vent dans le cadre de l’évolution de l’ap-
proche sociale à l’approche économique,
à travers la formation des porteurs de
projets et leur qualification en vue de
garantir  la viabilité de leurs entités. 

EL BAYADH 

Plus de 44.000
hectares réservés à

l'investissement
agricole

Plus de 44.000 hectares ont été
réservés, dans la wilaya d'El
Bayadh, à l'investissement

agricole à des fins de mise en va-
leur des terres dans le cadre du ré-
gime de concession, au profit des
jeunes et des investisseurs, at-on
informé des responsables de l'Of-
fice national des terres agricoles
(ONTA). 
Cette superficie importante, esti-
mée à 44.005 hectares, est « desti-
née à l'investissement agricole pour
la mise en valeur dans le cadre du
régime de concession, conformé-
ment aux dispositions du décret
exécutif 21-432, qui définissent les
conditions et les modalités d'octroi
des terres pertinentes du domaine
privé de l'État pour leur mise en va-
leur », at-on fait savoir de même
source. Les terres concernées sont
destinées principalement à la cul-
ture de la pomme de terre (de
consommation et semences) et du
maïs, réparties comme suit : 40.740
hectares dans la commune de Bre-
zina, au niveau du périmètre agri-
cole "Bahria", et 3.265 hectares
dans la commune d'El Abiodh Sidi-
Cheikh, at-on précisé. 
Il est à noter que les inscriptions
pour bénéficier de ces terres s'ef-
fectueront via la plateforme numé-
rique de l'ONTA, entre le 11 juin et
le 10 juillet 2025, avec une superfi-
cie maximale demandée fixée à
1.000 hectares. Après la phase
d'inscription, les dossiers seront
examinés par la commission tech-
nique de wilaya pour la promotion
de l'investissement agricole, com-
posée de représentants de plu-
sieurs secteurs, dont les directions
des Services agricoles, des Res-
sources en eau et l'irrigation, les
domaines de l'Etat, ainsi que
l'ONTA et le Cadastre, sous la sur-
veillance du wali et du Directeur gé-
néral de l'Office national des terres
agricoles. 
Il est à rappeler que l'ONTA avait
annoncé, à la fin de la semaine der-
nière, le lancement des inscriptions
via sa plateforme numérique pour
bénéficier de terres agricoles dans
une superficie totale dépassant
54.000 hectares, répartis entre Ta-
manrasset (116 hectares) El-
Bayadh (44.005 hectares) et Sidi
Bel-Abbes (10.522 hectares).

Des interventions chirurgicales
dans diverses spécialités mé-
dicales sont effectuées depuis

dimanche au profit d'enfants malades
au niveau de l'hôpital mère et enfants
"Khadidja Benbennour" de la ville de
Souk Ahras. Dans une déclaration à
l'APS, la directrice de cet établisse-
ment hospitalier, Karima Boutadjine,
a indiqué que dans le cadre des activi-
tés du service de chirurgie de l'hôpital,

44 opérations chirurgicales seront ef-
fectuées du 15 au 18 juin courant dans
diverses spécialités au profit d'enfants
scolarisés des deux paliers primaire et
moyen de plusieurs communes.
Ces interventions, a-t-elle noté, s'ins-
crivent dans le cadre d'un programme
visant la prise en charge sanitaire des
écoliers durant les vacances scolaires
pour ne pas perturber leur scolarité.
Les 11 opérations réalisées dimanche

ont inclus des interventions délicates
menées par des médecins spécialistes
pour traiter des problèmes d'urologie,
de malformations congénitales, des
intestins, de kystes hydatiques et
d'hernie discale, a ajouté la même
source qui a relevé que ces interven-
tions ont été menées dans d'excel-
lentes conditions par des staffs médi-
caux et paramédicaux hautement pré-
parés.

L'administration de l'hôpital a préparé
ces interventions et la liste nominative
des écoliers souffrant de problèmes de
santé en coordination avec les unités
de dépistage et de suivi en milieu sco-
laire (UDS) des différentes com-
munes, selon la même source qui a in-
diqué que les médecins spécialistes
ont ensuite examiné chaque cas avant
de programmer les opérations en
fonction des priorités médicales.

L'opération de généralisa-
tion du référentiel national
d'adressage (RNA) consti-

tue un élément basique du dé-
veloppement local durable, a
affirmé, dimanche à Ouargla,
la directrice de la gouvernance
locale au ministère de l'Inté-
rieur, des Collectivités locales
et de l'Aménagement du terri-
toire (MICLAT), Amel Djoua-
maâ.
Annonçant le lancement officiel

de l'opération au niveau des
communes de la wilaya
d'Ouargla, en compagnie du
wali, Abdelghani Filali, et des
représentants de l'Agence spa-
tiale algérienne, Mme. Djoua-
maâ a indiqué que cette opé-
ration intervient après para-
chèvement de la phase expéri-
mentale et les résultats obte-
nus au niveau de la wilaya
d'Oran (wilaya pilote) et ayant
donné lieu à l'établissement de

311.000 adresses officielles,
unifiées et géographiquement
localisables.
Et d'ajouter que les membres
de la Commission nationale
d'adressage piloteront des
sessions de formation de qua-
tre jours destinées aux char-
gés du suivi du dossier
d'adressage et devant être en-
cadrées par des experts et
spécialistes en adressage géo-
spatiale.

Ces ateliers de formation trai-
teront de plusieurs axes, dont
le cadre organisationnel et pro-
cédurier de l'opération de dé-
nomination des sites, bâtisses
et institutions publiques, les rè-
gles et procédés de numérota-
tion des accès d'immeubles,
ainsi que la numérisation des
bases de données d'adres-
sage et leur intégration dans
les supports cartographique, a-
t-elle fait savoir.

SOUK AHRAS 

Interventions chirurgicales dans diverses spécialités médicales 
au profit d'enfants

OUARGLA 

Le projet de référentiel national d'adressage, 
élément essentiel du développement local durable 

Le secteur de la santé dans la wilaya
de Mila se renforcera " au cours de la
prochaine année 2026 " par deux

nouvelles polycliniques à mettre en ser-
vice dans les communes de Tadjenanet et
Ain Beida Harriche, a-t-on appris di-
manche auprès du chargé de gestion de
la direction locale de la santé, Abdelhafid
Louifi.

Les travaux de réalisation de ces deux in-
frastructures , lancés courant 2024 sous la
supervision de la direction locale des équi-
pements publics, affichent " des taux
avancés " et devront être terminés vers la
fin de l’année en cours 2025, 
a indiqué à l’APS la même source.
Les services de la direction locale de la
santé ont entamé les procédures relatives

à l’équipement de ces polycliniques en
prévision de leur mise en service courant
2026, a-t-on indiqué.
Ces deux structures porteront à terme à
46 le nombre des polycliniques dans la wi-
laya de Mila qui dispose en outre de plu-
sieurs établissements publics hospitaliers
et de salles de soins, selon la même
source.

MILA 

Le secteur de la santé se renforcera par deux nouvelles
polycliniques en 2026 
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Depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, l’opinion publique européenne a été saisie par la rupture brutale des
liens énergétiques entre l'Europe et la Russie. Pourtant, cette séparation ne date pas de cette guerre. 

Les véritables causes de la fin de
l’alliance énergétique Europe-Russie

Par Hovannès Derderian

Une observation atten-
tive des flux
d’échanges pétroliers
révèle que la stagna-
tion des volumes li-
vrés par la Russie à

l’Union européenne date en réalité de
2006, soit bien avant le début du
conflit. Ce phénomène, bien peu com-
menté, trouve ses racines non pas
dans un quelconque différend idéolo-
gique ou stratégique, mais bien dans
une dynamique plus profonde et plus
inexorable qui a trait aux dynamiques
extractivistes. Analyse.
Au lendemain de la Guerre froide, la
Russie devient un partenaire énergé-
tique clé de l’Union européenne. Mal-
gré les tensions idéologiques persis-
tantes, Moscou fournit jusqu’à un tiers
du pétrole consommé dans l’UE. La
décennie 1990 voit une baisse de cette
part à environ 25 %, en raison de l’ef-
fondrement de l’économie russe. Mais
à partir des années 2000, la donne
change : la mer du Nord atteint son
pic de production en 1998, forçant
l’Europe à se tourner de nouveau vers
le brut russe. Redressée, la Russie dé-
passe rapidement les pays de l’OPEP
pour redevenir un fournisseur majeur
du Vieux Continent.
Cependant, cette tendance vient se
briser dès le milieu des années 2000,
l’année 2006 marquant un premier re-
cord de volume importé. C’est cette
date qui marque le début d’un décou-
plage bien plus structurel qu’il n’y pa-
raît. Pourtant, une vision téléologique
de la situation pourrait y voir un choix
de prudence de la part de l’UE : ne pas
se surexposer à un seul fournisseur.
Néanmoins, le fait que l’Union euro-
péenne réussisse à atteindre de nou-
veaux records d’importation de pé-
trole russe en 2015 et 2016, deux ans
après l’occupation de la Crimée, invite
à relativiser cette hypothèse, à tout le
moins.
Mais c’est surtout l’analyse de la situa-
tion pétrolière russe qui apporte le
meilleur éclairage sur le caractère «
non contrôlé » (au sens de l’action
consciente) des relations énergétiques
UE-Russie.

Le déclin géologique : 
une fatalité silencieuse et apolitique

La Russie est confrontée à une réalité
incontournable : l’épuisement progres-
sif de ses réserves conventionnelles.
Depuis la fin du XIXe siècle, le sous-
sol russe a été intensément exploité,
d’abord autour de Bakou, puis du bas-
sin de la Volga et enfin dans la Sibérie
occidentale. Si la production a connu

une spectaculaire reprise dans les an-
nées 2000, elle ralentit depuis 2005.
Entre 2004 et 2019, la croissance an-
nuelle moyenne de la production n’a
été que de 1,4 %, bien loin des 12,7 %
(!) de l’époque soviétique.
En parallèle, la consommation inté-
rieure russe a fortement augmenté,
absorbant l’essentiel des hausses de
production. De telle sorte qu’à partir
de 2004, chaque baril supplémentaire
produit sert à satisfaire la demande
domestique, limitant mécaniquement
la capacité d’exportation du pays. Au-
trement dit, la stagnation des impor-
tations de pétrole russe en Europe de-
puis le mitan des années 2000 n’est pas
due à une quelconque action volon-
taire de la part des Européens, mais
simplement au fait qu’ils ont fait face à
des concurrents implacables : les
Russes eux-mêmes.
Encore une fois, répétons que ce sont
les conditions géologiques, en l’espèce
une hausse insuffisante de production
pour satisfaire à la fois la demande in-
térieure et l’appétit des consomma-
teurs européens, qui explique ce pre-
mier décrochage Europe-Russie. Pas la
morale. Pas la politique. Pas l’écologie.
Pas la géostratégie.

Et soudain la Chine s’éveilla

En parallèle, un nouvel acteur entre en
scène : la Chine. En quête de res-
sources pour alimenter sa croissance
industrielle, Pékin devient un client
stratégique pour la Russie. Entre 2004
et 2019, les exportations russes vers la
Chine explosent, passant de 10 à 78
millions de tonnes de pétrole brut et
produits raffinés, soit une hausse de
près de 800 %. 
Cette progression s’accompagne de re-
lations commerciales renforcées,
comme en témoigne l’accord moné-
taire conclu en 2017 entre les banques
centrales russe et chinoise pour facili-
ter les paiements en yuan, jetant ainsi
les bases d’un « pétro-yuan » concur-
rent du pétrodollar.
Dans un contexte de stagnation des
capacités d’exportations pétrolières de
la Russie, l’arrivée d’un nouvel acteur
ne peut se faire qu’au détriment des
anciens. C’est précisément ce qui s’ob-
serve puisqu’entre 2016 et 2021, la
moitié de la baisse des exportations de
pétrole russe vers l’UE s’explique par
leur reroutage vers la Chine.
L’autre moitié correspond simplement
à la baisse des capacités d’exportations
russes sur cette même période (près
de 30 millions de tonnes). C’est ce der-
nier fait que nous souhaitons mainte-
nant discuter plus avant.
Pourquoi la Russie se met à diminuer
son volume d’export ? Certes, la Rus-
sie fait partie depuis 2016 de l’OPEP+

et est soumise à des quotas de produc-
tion. Certes, la crise Covid est passée
par là. Mais ce sont là des explications
conjoncturelles qui se marient mal à
l’évolution structurelle que nous ob-
servons depuis 2006.

Le pic pétrolier russe : un horizon qui
s’éloigne… mais pas dans le bon sens

Selon le fournisseur de données Rys-
tad Energy, la production pétrolière
russe devrait décliner de 11,6 Mb/j en
2019 à 9,5 Mb/j en 2030, soit une
baisse de 18 %. Faute de nouvelles dé-
couvertes significatives et en l’absence
d’une industrie du schiste compétitive,
la Russie s’apprête donc à franchir un
pic pétrolier définitif dans la décennie
à venir. Ce recul pèsera nécessaire-
ment sur ses capacités d’exportation,
et donc sur l’approvisionnement de
l’Europe quand bien même celle-ci
chercherait à le rétablir.
Il est intéressant de noter que des
alertes ont été émises par les diri-
geants russes eux-mêmes, relayés par
les agences de presse du pays comme
The Moscow Times qui titrait en 2018
: « La Russie est à seulement 3 ans de
son pic pétrolier ». Le journal citait
ainsi les propos du ministre de l’Éner-
gie, Alexander Novak, qui affirmait :
« Nous atteindrons un pic de 570 mil-
lions de tonnes en 2021. Presque la
moitié de la capacité actuelle pourrait
être perdue en moins de deux décen-
nies, avec une production qui devrait
chuter à 310 millions de tonnes d’ici
2035. »
Il se pourrait même que ce pic de pro-
duction, inexorable, géologique et qui
ne doit rien à une soudaine conver-
sion écologique du gouvernement
russe, ait été franchi dès 2019.
En effet, la Russie fait face à l’épuise-
ment progressif de ses gisements pé-
troliers et ne fait plus de découvertes
majeures sur son sol (le pic des décou-
vertes date de 1960). Conséquence lo-
gique : ses réserves restantes de pé-
trole s’épuisent et sa production entre
en déclin structurel. Selon un rapport
du Shift Project commandé par le mi-
nistère des Armées en 2020, la Russie
avait épuisé 71 % de ses réserves ini-
tiales de pétrole.
Une autre conséquence de la déplétion
pétrolière, outre la contrainte sur le
volume disponible, est le déplacement
géographique de la production res-
tante. 
La Russie ouvre en effet sans cesse de
nouveaux champs dans l’espoir de
compenser une partie du déclin des
champs historiques. Mais ces nou-
veaux champs sont situés dans les
zones moins accessibles, distantes des
centres de consommation russes et
européens, raison pour laquelle ils

n’avaient pas été exploités avant.
On observe ainsi un « front pionnier »
de l’extraction pétrolière en Russie,
front qui se meut d’ouest en est
comme on peut l’observer sur la carte
ci-dessous. On voit que les champs
colorés en vert, ouverts depuis les an-
nées 2000, sont tous situés très à l’est
de la Russie, loin de l’Europe… mais
proche de l’Asie.
Là aussi réside un déterminant géolo-
gique essentiel pour comprendre la
place prise par la Chine comme im-
portateur majeur de pétrole russe. La
proximité géographique et le moindre
coût associé au transport du pétrole
depuis les champs de l’extrême orient
russe sont un atout majeur dans la
concurrence face aux acheteurs euro-
péens.

Une fragilité stratégique 
pour l’Union européenne

L’Union européenne, fortement dé-
pendante des importations pour cou-
vrir ses besoins pétroliers, se retrouve
face à une double vulnérabilité : l’ef-
fondrement des flux russes et la
concurrence accrue des pays émer-
gents. Cette situation pèse lourdement
sur son économie, en particulier dans
les secteurs les plus énergivores
comme les transports et l’industrie. La
stagnation économique observée de-
puis la crise de 2008 pourrait s’expli-
quer par la difficulté à compenser la
stagnation puis le déclin des approvi-
sionnements russes.
Ainsi, il est important de retenir que
le découplage énergétique entre la
Russie et l’Europe ne résulte pas d’une
décision politique unilatérale, mais
d’une contrainte géologique bien plus
implacable. 
La Russie n’a pas tant choisi de se dé-
tourner de l’Europe : elle a été
contrainte d’adapter sa stratégie à ses
limites physiques et à de nouveaux
équilibres globaux. La situation de
l’industrie pétrolière russe est finale-
ment au croisement des vulnérabilités
de ces deux zones. L’incompréhension
mutuelle qui en naquit fut sans aucun
doute propice au déclenchement de la
situation de conflit actuelle.
Face à cette réalité, l’Europe doit tirer
les leçons d’un approvisionnement de-
venu structurellement incertain. Plus
que jamais, la transition énergétique
apparaît comme une urgence non pas
idéologique, mais pragmatique. Ré-
duire notre dépendance au pétrole, di-
versifier nos sources d’énergie et ren-
forcer notre efficacité énergétique ne
sont plus des options : ce sont des
conditions de notre survie écono-
mique et géopolitique.

Source : Les Crises.fr publié le
10/06/2025  
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TUNISIE

Tunis explore un partenariat
stratégique avec le groupe

hospitalier italien San Donato
En marge de la conférence internationale « Une seule santé » tenue à Tunis les 14 et 15 juin 2025,

le ministre de la Santé, Mustapha Ferjani, a rencontré une délégation du prestigieux groupe
hospitalier italien San Donato.

Cette réunion de haut niveau, orga-
nisée en présence de cadres du mi-
nistère, visait à renforcer les axes

de coopération médicale entre la Tunisie
et l’Italie, dans un contexte de réforme sa-
nitaire et d’ouverture accrue sur les parte-
nariats internationaux.

Un acteur majeur de la santé en Europe

Le Groupe San Donato (Gruppo San Do-
nato – GSD) est le premier groupe hospi-
talier privé en Italie. Fondé en 1957, il re-
groupe aujourd’hui plus de 50 établisse-
ments de santé, dont plusieurs centres
universitaires, cliniques de pointe et hôpi-
taux spécialisés.
Chaque année, plus de 5 millions de pa-
tients sont pris en charge dans ses struc-
tures, avec un personnel de plus de 18 000
collaborateurs, dont 6 000 médecins. Le
groupe est notamment reconnu pour son

excellence en chirurgie cardiaque, en neu-
rosciences, en orthopédie et en oncologie.

Vers une coopération renforcée en chirurgie
cardiaque pédiatrique

Selon le communiqué officiel publié par le
ministère de la Santé, les échanges ont
particulièrement porté sur la chirurgie
cardiaque pédiatrique, un domaine jugé
prioritaire face à la hausse des besoins en
soins spécialisés chez les enfants tunisiens.
Le groupe San Donato, reconnu pour son
expertise dans ce domaine en Europe, a
exprimé sa volonté de collaborer active-
ment avec les institutions tunisiennes.
Parmi les pistes concrètes évoquées figure
la mise en place d’un partenariat structuré
entre le groupe italien et l’hôpital pour en-
fants Bechir Hamza à Tunis. Ce partena-
riat pourrait inclure un soutien technique,
des transferts de compétences et une assis-

tance médicale directe visant à améliorer
la prise en charge des pathologies car-
diaques complexes chez l’enfant.
Recherche scientifique et échanges d’ex-
pertise au cœur des discussions
Outre les questions cliniques, la réunion a
également abordé les opportunités de col-
laboration en matière de recherche scien-
tifique et d’échange de savoir-faire médi-
cal. L’objectif est double : d’une part, faire
bénéficier les équipes médicales tuni-
siennes de l’expérience et des avancées
technologiques italiennes ; d’autre part, fa-
voriser l’émergence de programmes
conjoints dans la formation continue, la
recherche appliquée et les essais cliniques.
Cette initiative s’inscrit dans une dyna-
mique plus large impulsée par le ministère
de la Santé pour moderniser le système
hospitalier tunisien et renforcer son at-
tractivité en tant que plateforme régionale
de soins.

EGYPTE

CMA CGM conclut un
accord de partenariat

pour la gestion du port
sec du 6 Octobre

Le géant du transport maritime
français CMA CGM a signé,
vendredi 11 avril, un partena-

riat stratégique avec le port sec du
6 octobre (ODP), par lequel il doit
acquérir 35% du projet, selon un
communiqué publié sur la page offi-
cielle du ministère des Transports.
L’Autorité du Canal de Suez évoque
avec l'armateur CMA CGM la situa-
tion sécuritaire en mer Rouge
L'accord a été signé entre Christine
Cabau, la vice-présidente « actifs et
opérations » de CMA CGM et Ah-
med Elsewedy, PDG d'Elsewedy
Electric, représentant du consor-
tium Elsewedy Electric et DB
Schenker qui gère l'ODP en parte-
nariat avec l'Autorité générale des
ports secs.
Le communiqué n’indique ni les dé-
tails financiers ni le coût de cette
acquisition.
« Ce partenariat avec la société
CMA CGM va faciliter le mouve-
ment des exportations et des impor-
tations, grâce à des procédures
douanières numériques rapides et
efficaces », a annoncé Kamel Al-
Wazir, le ministre des Transports
lors de la cérémonie de signature
des contrats.
Ce partenariat est une étape impor-
tante du plan du gouvernement qui
vise à faire de l'Egypte un hub ré-
gional pour le transport, la logis-
tique et le commerce du transit.
L’accord permettra de lier le port
sec de 6 Octobre au terminal Tahya
Misr et au port maritime d’Alexan-
drie. « Cet investissement souligne
l'engagement à long terme de notre
société à soutenir la croissance des
chaînes d'approvisionnement en
Egypte. Il établit un lien entre notre
réseau maritime mondial et l'Egypte
», a dit Cabau, d'après le communi-
qué du ministère des Transport.
Elle a souligné que les investisse-
ments dans les terminaux d'Alexan-
drie et de Sokhna ouvrent de nou-
veaux horizons au développement
des chaînes d'approvisionnement
égyptiennes.

Le ministre de la Culture, des
Arts, de la Communication et
des Relations avec le Parlement,

Porte-parole du Gouvernement, M. El
Houssein Ould Medou, en compagnie
du wali du Gorgol, M. Mohamed
Moctar Ould Abdi, a présidé samedi
soir à Kaédi le lancement de la
deuxième édition du festival des pê-
cheurs traditionnels, organisé sous le
Haut Patronage de Son Excellence le
Président de la République, M. Moha-
med Ould Cheikh El Ghazouani, sous
le thème : « L’unité nationale et la soli-
darité sociale ».
Dans une allocution prononcée à cette

occasion, le ministre a souligné l’im-
portance de ce festival, considéré
comme une fête de la culture, de l’éco-
nomie et de l’histoire, et une occasion
de rappeler les grands efforts déployés
par cette région de notre cher pays
dans divers domaines économiques et
culturels.
Il a souligné le rôle joué par les villes
de la rive, qui ne sont pas seulement
des villes au bord des fleuves, mais
plus encore, des villes de civilisation et
de rayonnement.
Il a ajouté que la ville de Kaédi est
l’une de ces villes où la voix du patrio-
tisme s’est élevée très tôt pour former

une identité nationale qui englobe
toutes nos cultures, nos langues et nos
passés, soulignant que cette ville était
et est toujours une destination pour
les pactes d’unité et de fraternité, sur
ses places toutes les caractéristiques
mauritaniennes se sont embrassées, et
entre ses routes toutes nos caractéris-
tiques sont apparues ; nous y avons
puisé l’inspiration du fleuve sa
constance et sa lutte, et de la terre sa
constance et son don.
Il a déclaré que le choix de la culture
de la pêche traditionnelle comme
thème central de ce festival est un
choix identitaire en soi, notant que ce

type de pêche va au-delà de la dimen-
sion économique ; ce n’est pas seule-
ment un moyen honorable de mener
une vie décente ; c’est la trace des an-
cêtres et de leur histoire, l’histoire de
l’appartenance humaine et le symbole
de leur lien à leur terre et à l’eau.
Il a rappelé que ce festival est l’occa-
sion de célébrer un patrimoine qui ex-
prime l’esprit de solidarité commu-
nautaire et des savoir-faire transmis de
génération en génération et liés aux
coutumes et aux traditions, consti-
tuant une ressource essentielle de no-
tre patrimoine, de notre économie et
de notre cohésion.

La transaction sera financée
par les flux de trésorerie in-
ternes d'Almarai et est sou-

mise à la réalisation de toutes
les conditions contractuelles et à
l'obtention des approbations ré-
glementaires nécessaires dans
le Royaume. Shutterstock
Le géant saoudien des produits
laitiers Almarai a signé un ac-
cord pour l'acquisition de Pure
Beverages Industry Co. pour
1,04 milliard de SR (277 millions
de dollars), dans le but de diver-
sifier ses offres et de renforcer
sa position sur le marché.
Pure Beverages Industry Co. est
un producteur d'eau potable en
bouteille dans le Royaume,
connu pour ses marques "Ival"

et "Oska". L'entreprise exploite
des installations modernes et
respecte des normes de produc-
tion établies, en mettant l'accent
sur la qualité et la durabilité.  
Les fusions et acquisitions se
multiplient en Arabie saoudite,
car le pays poursuit ses efforts
de diversification économique et
de privatisation dans le cadre de
Vision 2030, une stratégie qui
encourage les investissements
étrangers et soutient l'entrepre-
neuriat local.
Dans un communiqué, Almarai a
déclaré : "Cette acquisition stra-
tégique s'inscrit dans le plan
d'Almarai visant à diversifier son
offre de boissons et à renforcer
sa position sur le marché. Nous

pensons que cette opération
créera de la valeur ajoutée pour
nos actionnaires".
La transaction sera financée par
les flux de trésorerie internes
d'Almarai et est soumise à la
réalisation de toutes les condi-
tions contractuelles et à l'obten-
tion des autorisations réglemen-
taires nécessaires dans le
Royaume.  
Almarai a également confirmé
qu'aucune partie liée n'était im-
pliquée dans la transaction et
s'est engagée à divulguer toute
mise à jour importante concer-
nant l'opération à l'avenir.
Fondée en 1977, Almarai est
l'une des plus grandes entre-
prises de production et de distri-

bution alimentaire du Moyen-
Orient, proposant des produits
laitiers frais, des yaourts et des
fromages, ainsi que des jus, des
produits de boulangerie, de la
volaille et des produits de nutri-
tion infantile. Cotée au Tadawul
depuis 2005, elle reste l'une des
entreprises les mieux valorisées
du marché.
Selon l'Autorité générale des
statistiques, l'eau en bouteille
était la principale source d'eau
potable utilisée par les ménages
en Arabie saoudite en 2023,
avec un taux de dépendance de
57,24 %. Viennent ensuite l'eau
du réseau public (23,56 %) et
l'eau des citernes (18,60 %).

MAURITANIE

Deuxième édition du Festival des pêcheurs traditionnels à Kaédi

POUR 277 MILLIONS DE DOLLARS

L'entreprise saoudienne Almarai acquiert Pure
Beverages Industry Co
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L’Etat malien a mobilisé 30 mil-
liards FCFA (52,8 millions $) sur
le marché régional de la dette pu-

blique, à l’issue d’une opération organi-
sée par l’agence UMOA-Titres, dont les
résultats ont été publiés le mercredi 11
juin 2025.
L’essentiel des souscriptions, soit 70,75%
(21,6 milliards FCFA), provient d’inves-
tisseurs maliens, confirmant une forte
mobilisation nationale de l’épargne inté-
rieure. 
Le reste du montant levé a été souscrit
par des investisseurs de pays voisins :
2,65 milliards FCFA de la Guinée-Bis-

sau, 2,55 milliards du Burkina Faso,
1,405 milliard du Sénégal et 1,06 mil-
liard de la Côte d’Ivoire. Le montant to-
tal des offres reçues a atteint 30,53 mil-
liards FCFA.
Pour Bance Boukaré, spécialiste des
marchés financiers dans la région, cette
forte participation des investisseurs ma-
liens est un signal positif. Elle montre
que l’épargne domestique peut jouer un
rôle direct dans le financement du déve-
loppement. 
Selon lui, investir dans les titres publics
n’est pas seulement une stratégie de pla-
cement, mais aussi une contribution à la

mise en œuvre des politiques publiques,
à la stabilité financière et à la réduction
de la dépendance extérieure.
« Nos Etats ont besoin de nous. Il est
temps que nos entreprises, institutions
financières, et citoyens engagés partici-
pent plus activement à ces opérations.
Car derrière chaque souscription, c’est
un hôpital, une école, une route qui se
finance. 
Et si chaque pays de l’UMOA favorisait
davantage cette dynamique d’investisse-
ment patriotique ? », lance-t-il, invitant
les autres pays de la zone à suivre cet
exemple.

MARCHÉ RÉGIONAL AFRICAIN

Le Mali lève 30 milliards FCFA,
dont 70% auprès

d’investisseurs locaux

AFRIQUE DU SUD 

La plateforme agricole
Nile.ag lève 11,2
millions $ pour

financer son expansion

Provenant d’AfricInvest, du FMO et
de Platform Investment Partners,
ce financement soutiendra le dé-

veloppement des services agricoles nu-
mériques de Nile.ag et l’élargissement
de sa présence en Afrique australe. La
plateforme sud-africaine Nile.ag, active
dans la commercialisation de produits
agricoles frais, a obtenu un investisse-
ment en capital de 200 millions de
rands, environ 11,2 millions $. L’an-
nonce a été faite le jeudi 12 juin 2025.
La levée de fonds a été menée par Ca-
thay AfricInvest Innovation Fund (CAIF),
géré par AfricInvest, avec la participa-
tion de la banque de développement
néerlandaise FMO et de Platform In-
vestment Partners. Elle vise à accélérer
l’expansion de Nile.ag en Afrique aus-
trale. L’entreprise prévoit notamment de
renforcer sa plateforme de vente d’in-
trants agricoles et de lancer de nou-
veaux produits de financement à desti-
nation des agriculteurs. Ces services
seront développés en partenariat avec
plusieurs banques, pour faciliter l’accès
des agriculteurs aux marchés, aux in-
trants et au crédit.
Créée en 2021, elle entend simplifier la
commercialisation de produits agricoles.
Elle permet aujourd’hui aux agriculteurs
sud-africains de vendre leurs produits
en ligne, y compris à des acheteurs si-
tués au Moyen-Orient et en Asie du
Sud-Est. En 2024, environ 225 000
tonnes de produits agricoles ont transité
par elle. Parallèlement, Nile.ag a diver-
sifié ses services : gestion complète du
cycle agricole, commande de semences
et d’engrais, et fourniture de matériel
pour la période post-récolte.

L’opération est principalement soutenue par les investisseurs nationaux, qui ont contribué à hauteur
de 21,6 milliards FCFA (environ 38 millions $). Cette mobilisation reflète l’intérêt croissant pour le

financement intérieur.

« MISSION 300 » À LONDRES 

Burundi, Ghana, Mozambique, Togo et Zimbabwe présentent 
leurs pactes énergétiques nationaux

L’initiative « Mission 300 », lancée
par le Groupe de la Banque afri-
caine de développement et le

Groupe de la Banque mondiale, en colla-
boration avec d’autres partenaires au dé-
veloppement pour raccorder 300 mil-
lions de personnes en Afrique à l’électri-
cité d’ici 2030, continue de prendre de
l’ampleur alors que davantage de pays
présentent des pactes énergétiques pour
atteindre leurs objectifs nationaux.
Lors d’une réunion de la « Mission 300 »
à Londres, le Burundi, le Ghana, le Mo-
zambique, le Togo et le Zimbabwe sont

devenus les derniers pays en date à pré-
senter des pactes énergétiques nationaux,
exposant leurs ambitions pour faire pro-
gresser les réformes essentielles du sec-
teur énergétique nécessaires à la réussite
de l’initiative. La réunion, qui s’est tenue
mercredi 4 juin 2025 à Londres, a exploré
les moyens de mobiliser et de lever des
capitaux privés supplémentaires pour
l’accès à l’énergie en Afrique.
Une première cohorte de 12 pays, avait
présenté ses pactes au Sommet africain
de l’énergie en janvier dernier, à Dar es
Salam, en Tanzanie. Il s’agissait de la pre-

mière réunion continentale sur la « Mis-
sion 300 », qui a abouti à la Déclaration
de Dar es Salam sur l’énergie, engageant
les dirigeants africains à mettre en œuvre
leurs pactes énergétiques.
Le président du Groupe de la Banque
africaine de développement, Akinwumi
Adesina, a déclaré lors de la réunion que
l’initiative « Mission 300 » s’appuyait sur
les progrès remarquables réalisés par le
Groupe de la Banque au cours de la der-
nière décennie, qui a vu le nombre de
personnes en Afrique raccordés à l’élec-
tricité augmenter de plus d’un tiers.

« Dès le début de ma présidence en 2015,
j’ai fait de l’accès à l’énergie une priorité
absolue en lançant le New Deal pour
l’énergie en Afrique. À l’époque, 39 %
seulement de la population du continent
avait accès à l’électricité. En 2023, ce chif-
fre était passé à 53 % », a déclaré M. Ade-
sina devant un auditoire composé de di-
rigeants de banques multilatérales de dé-
veloppement, de ministres de haut rang
de toute l’Afrique, de représentants du
secteur privé et de partenaires au déve-
loppement.

CÔTE D’IVOIRE 

Le secteur privé appelé à investir dans la 2e transformation de l’hévéa

La Côte d’Ivoire est le pre-
mier producteur africain de
caoutchouc naturel et le troi-

sième au niveau mondial, der-
rière la Thaïlande et l’Indonésie.
Face à la saturation du segment
de la première transformation, la
filière est désormais appelée à
diversifier son offre de produits à
valeur ajoutée.
En Côte d’Ivoire, le Conseil Hé-
véa-Palmiers à huile ne délivrera
plus de nouvelles autorisations
pour l’installation ou l’extension
de la capacité des usines de pre-

mière transformation des pro-
duits issus de l’hévéa, et ce
jusqu’à nouvel ordre. Cette nou-
velle mesure vise notamment à
freiner une croissance indus-
trielle devenue déséquilibrée par
rapport à la production de ma-
tière première dans la filière.
Dans un communiqué publié le 4
juin sur son site, le Conseil Hé-
véa-Palmiers à huile a révélé
que le segment de la première
transformation de la filière, qui
consiste à transformer le latex
brut récolté sur les arbres d’hé-

véa en caoutchouc naturel so-
lide, est actuellement en surca-
pacité.
Face à cette situation, le régula-
teur encourage les investisseurs
privés à réorienter leurs capitaux
vers la seconde transformation
(fabrication de pneus, produits
techniques, caoutchouc moulé)
encore marginale, mais aussi
vers la valorisation des graines
et du bois d’hévéa. Pour les au-
torités, l’enjeu est désormais
d’améliorer la création de valeur
ajoutée et de diversifier les dé-

bouchés dans la filière.
La perspective d’une réorienta-
tion des capitaux privés pourrait
accélérer l’émergence de sec-
teurs encore embryonnaires
comme la bioénergie qui valorise
les sous-produits agricoles.
Dans la filière hévéa, plusieurs
initiatives illustrent déjà cette dy-
namique. À Divo, la Société des
Energies Nouvelles (SODEN) a
annoncé le 3 juin 2025 son in-
tention de développer une cen-
trale de 76 MW alimentée par
des déchets agricoles, dont les

hévéas en fin de vie.
En parallèle, le groupe Eni trans-
forme des graines d’hévéa en
huile végétale pour ses bioraffi-
neries. Après une phase pilote
réussie, l’entreprise a signé le 28
mai dernier, un accord avec le
gouvernement pour structurer
une filière nationale des biocar-
burants. Autant de projets qui of-
frent de nouveaux débouchés
énergétiques, tout en générant
des revenus supplémentaires
pour les petits producteurs.

TANZANIE 

27 millions $ mobilisés pour vacciner le cheptel en 2025

En Tanzanie, le gouvernement prévoit un
budget de 69,2 milliards de shillings
(26,5 millions $) pour financer la cam-

pagne nationale de vaccination et d’identifi-
cation du cheptel en 2025. Selon les informa-
tions relayées par les médias locaux, ce pro-

gramme, qui débutera officiellement le 16
juin 2025 à Bariadi, vise à protéger le cheptel
contre cinq maladies contagieuses priori-
taires, dont la péripneumonie contagieuse
des bovins (PPCB), la peste des petits rumi-
nants (PPR), la maladie de Newcastle (MN),

la variole et la grippe aviaire.
Selon Ashatu Kijaji, ministre de l’Élevage et
de la Pêche, l’objectif est de parvenir à vacci-
ner environ 70 % de l’effectif du cheptel na-
tional, estimé à près de 190 millions d’ani-
maux.

Les EnjeuxEco



"Les intervenants sont prudents
après un weekend d'affronte-
ments entre Israël et l'Iran, mais

la tendance baissière reste limitée", a indi-
qué l'analyste de CMC Markets, Jochen
Stanzl, dans un commentaire. Selon ce
dernier, "les acteurs du marché ne de-
vraient pas espérer que la situation se
calme en quelques jours seulement".
Pour Frank Sohlleder d'Activtrades, "une
accalmie n'est pas en vue, renforçant les
craintes d'une poursuite de la tendance
baissière sur les marchés actions".
L'Iran a tiré lundi de nouveaux missiles
sur plusieurs grandes villes d'Israël, fai-
sant au moins cinq morts selon les se-
cours, en réponse à des frappes
israéliennes qui ont atteint le territoire
iranien pour la quatrième nuit consécu-
tive. Israël a dit viser des "des dizaines" de
sites de missiles sol-sol et des installations
militaires dans l'ouest du pays et a bom-
bardé la capitale ainsi que la ville sainte de
Machhad à l'extrémité nord-est. Les
frappes ont fait au moins 224 morts de-
puis vendredi et plus d'un millier de bles-
sés, a annoncé dimanche le ministère
iranien de la Santé.
Hormis les affrontements au Moyen-

Orient, les investisseurs vont garder un
oeil sur les banques centrales et les don-
nées macroéconomiques, avec mercredi
l'inflation en mai en zone euro (2e esti-
mation) et au Royaume-Uni. Vendredi, ce
sera au tour du Japon de dévoiler la
hausse des prix à la consommation.
La Fed dévoilera quant à elle mercredi
soir (heure en Suisse) sa décision sur les
taux directeurs, suivie jeudi par la Banque
d'Angleterre et la BNS. La plupart des
économistes s'attendent à ce que l'institut
d'émission helvétique abaisse son taux di-
recteur de 25 points de base à 0%.
Vers 10h45 à la Bourse suisse, seule place
européenne dans le rouge, l'indice vedette
SMI reculait de 0,29% à 12'110,57 points,
après avoir ouvert en baisse de 0,13%. Le
SLI égarait 0,02% à 1978,26 points et le
SPI perdait 0,18% à 16'738,81 points.
Une minorité des valeurs vedettes était
désormais en recul, les plus fortes baisses
étant enregistrées par Kühne+Nagel (-
2,2%), Roche (-1,9%) et Givaudan (-
1,0%).
Le laboratoire bâlois a cessé le traitement
de patients atteints de la myopathie de
Duchenne (DMD) et n'étant plus capables
de se mouvoir avec sa thérapie génétique

Elevidys. Cette décision est intervenue
après le décès de deux patients.
Le groupe rhénan a parallèlement an-
noncé s'apprêter à lancer une étude cli-
nique pivot sur son traitement
expérimental prasinézumab dans l'indica-
tion contre la maladie de Parkinson, no-
nobstant un revers essuyé en phase
intermédiaire fin 2024.
Les deux autres poids lourds Novartis (-
0,8%) et Nestlé (-0,9%) pesaient égale-
ment sur le SMI.
A l'autre bout du tableau, Adecco
(+3,1%), ainsi que les valeurs du luxe
Swatch (+2,8%) et Richemont (+1,7%)
étaient en tête du classement.
Sur le marché élargi, Zehnder (+2,6%) in-

versait la tendance négative prévalant à
l'ouverture. Le spécialiste argovien de la
ventilation, de la climatisation et du
chauffage Zehnder prévoit de reprendre
les actifs du segment de clientèle com-
merciale du norvégien Airthings.
Swissquote (-5,4%) buvait par contre la
tasse, les analystes d'UBS ayant abaissé
leur recommandation à la vente.
Peach Property (-0,3%) a obtenu auprès
d'une banque allemande, non identifiée,
une ligne de crédit de 120 millions d'eu-
ros sur cinq ans, permettant à la société
zurichoise de se refinancer.
Kuros (+8,6%) s'offrait un net rebond,
grâce à la recommandation à l'achat émise
par Kepler Cheuvreux.

Les cours du pétrole modèrent leurs gains
lundi en Asie, suspendus aux développe-
ments de la situation au Moyen-Orient,

dont le marché soupèse désormais l'impact,
tandis que le dollar se raffermit, retrouvant son
rôle de valeur refuge largement émoussé ces
derniers mois. Vers 02H00 GMT, le cours du
baril de WTI américain grimpait de 1,15% à
73,82 dollars, et celui du baril de Brent de la
mer du Nord gagnait 1,01% à 74,97 dollars.
"Lorsque les tensions au Moyen-Orient s'inten-
sifient, l'impact sur l'économie mondiale et les
marchés passe par le prix de l'énergie", mais
même avec l'envolée de vendredi, "les cours du
pétrole ne font que retrouver leur niveau du
début d'année" après plusieurs mois de repli,
tempère Thomas Mathews, analyste de Capital
Economics. Dans ce contexte, les Bourses
asiatiques font preuve de fébrilité. Vers 02H00
GMT à la Bourse de Tokyo, l'indice vedette Nik-
kei gagnait 0,83% à 38.155 points et l'indice

élargi Topix 0,52% à 2.770 points. Le marché
japonais est aidé par l'affaiblissement du yen
face à un dollar revigoré par les tensions géo-
politiques, un yen amoindri favorisant les titres
des groupes exportateurs. La Bourse de Séoul
progressait de 0,59%, Sydney de 0,14% mais
Taipei cédait 0,34%. Sur les places chinoises,
l'indice Hang Seng abandonnait 0,39%, l'indice
composite de Shanghai perdait 0,05%. Vers
02H00 GMT, le dollar progressait de 0,20% face
à la monnaie japonaise, à 144,34 yens pour un
dollar. Le billet vert avait bondi en début
d'échanges à 144,75 yens. Une filiale d'AD-
NOC, compagnie nationale d'hydrocarbures des
Emirats arabes unis, a fait une offre sur l'inté-
gralité du groupe énergétique australien Santos
le valorisant à 18,7 milliards de dollars améri-
cains. L'annonce a fait bondir l'action de Santos
de quelque 15% à la Bourse de Sydney. Il ga-
gnait encore 12,28% vers 02H00 GMT. 

MARCHÉS EN ASIE

Le pétrole modère ses gains

CAC40
Dans le vert malgré un climat qui reste tendu

La Bourse de Paris débute la
séance dans le vert dans un cli-
mat toujours dominé par l'aver-

sion au risque avec la poursuite du
conflit israëlo-iranien venu raviver les
tensions géopolitiques dans la ré-
gion. L'indice CAC40 progresse de
0,7% vers 7740 points après le repli
de vendredi (-1%) et de la semaine
écoulée (-1,5%).
L'annonce, vendredi, des frappes mi-
litaires menées par Israël contre plu-
sieurs sites militaires et stratégiques
en Iran avait provoqué sur les mar-
chés un vif mouvement vers les ac-
tifs jugés les plus sûrs, comme le
yen, l'or et les obligations.
Alors que le conflit entre désormais
dans son quatrième jour, les investis-
seurs vont continuer de suivre atten-
tivement les dernières informations
en provenance du Moyen-Orient,
alors qu'Israël a intensifié ses
frappes contre Téhéran au cours du
week-end.

Le retour inattendu du risque géopo-
litique pourrait pousser les investis-
seurs à continuer à favoriser les va-
leurs refuge. 'Nous ne prenons rien
de tout cela à la légère et espérons
qu'une escalade pourra être évitée',
commentent les stratèges de Citi.
'Nous allons surveiller les répercus-
sions potentielles sur les conditions
économiques mondiales, qui consti-
tueront un signal important', ajoute la
banque américaine. 'A partir de là,
les impacts au niveau des fonda-
mentaux pourront être évalués',
ajoute Citi, qui dit pour l'instant
considérer ce regain de tensions
comme un simple 'épisode de volati-
lité'. Ces inquiétudes viennent en ef-
fet s'ajouter aux craintes persistantes
entourant la situation commerciale
mondiale, de quoi alimenter de nou-
velles poussées de volatilité. Sur le
marché pétrolier, les cours de l'or
noir tempèrent leurs gains ce lundi.
Le Brent, qui avait atteint vendredi

un plus haut au-delà de 78 dollars,
n'affiche plus qu'un gain de 0,8% à
73.6 dollars ce matin. 'Pour les mar-
chés de l'énergie, la question clé à
l'avenir est de savoir si l'escalade ré-
cente perturbera l'offre ou l'approvi-
sionnement en énergie', rappelle-t-
on chez Danske Bank.
Les analystes de la banque scandi-
nave font effectivement remarquer
que les frappes israéliennes ont pour
l'instant épargné les installations pé-
trolières iraniennes.
'Si de futures attaques devaient en-
dommager les sites de production
pétrolière iraniens, les prix pourraient
réagir de manière plus marquée',
avertit l'établissement nordique.
'Le scénario le plus grave serait tou-
tefois celui dans lequel l'Iran ferme-
rait le détroit d'Hormuz à la circula-
tion. Une telle attaque perturberait
fortement les exportations de pétrole
en provenance du Golfe, mais les
conséquences seraient encore plus

importantes pour le commerce mon-
dial de GNL', poursuit Danske.
'Nous pensons que le risque d'une
mesure aussi extrême est faible,
mais il ne doit pas être totalement
écarté', conclut la banque.
La Bourse de Tokyo se reprenait de
1,4% lundi en fin de séance, tandis
que l'indice CSI - qui regroupe les
300 principales valeurs des villes de
Shanghaï et de Shenzhen - reculait
lui de 0,1%.
Les 'futures' sur indices new-yorkais
suggèrent pour l'instant une ouver-
ture de Wall Street en hausse, le
Dow Jones étant attendu en progres-
sion de 0,2% et le Nasdaq sur un
gain de 0,3%.
Wall Street, qui avait mis fin la se-
maine dernière à une série de deux
semaines dans le vert avec l'intensi-
fication de la crise au Proche-Orient,
sera close jeudi pour la commémora-
tion de 'Juneteenth'.
Au milieu des turbulences déclen-

chées par les bruits de botte au
Moyen-Orient, les marchés pour-
raient néanmoins trouver quelques
motifs d'espérer dans les grands ren-
dez-vous économiques attendus
dans la semaine.
Aux Etats-Unis, la réunion de la Fed
mercredi ne devrait déboucher sur
aucun changement de taux, mais
pourrait permettre de faire le point
sur la croissance et l'évolution de l'in-
flation, susceptibles d'accélérer un
assouplissement monétaire qui se
fait toujours attendre.
A l'agenda des prochains jours figu-
rent également des données impor-
tantes sur la consommation améri-
caine, avec les ventes au détail qui
paraîtront demain.
En Europe, les chiffres des prix à la
consommation en zone euro, prévus
mercredi, permettront de se faire une
idée sur le récent ralentissement de
l'inflation observé ces derniers mois
sur le Vieux Continent.
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BOURSE ZURICH

Les affrontements au Moyen-Orient
pèsent sur le SMI

La Bourse suisse évoluait en léger repli lundi matin, peu rassurée par la poursuite des affrontements entre Israël et l'Iran. Alors que l'actualité des
entreprises était au ralenti, les investisseurs étaient sur la retenue avant les annonces de politique monétaire notamment mercredi de la Réserve

fédérale américaine (Fed) et jeudi de la Banque nationale suisse (BNS).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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Les entreprises de Taïwan qui
souhaitent vendre leurs pro-
duits high-tech à Huawei de-

vront solliciter une autorisation
auprès du gouvernement.
Taïwan a placé le géant chinois
de la tech Huawei et son compa-
triote du secteur des puces,
Smic, sur une liste noire en ma-
tière d'exportations, restreignant
davantage l'accès de Pékin aux
technologies de pointe. «Sur la
base de la prévention de la proli-
fération des armes et d'autres

considérations relatives à la sé-
curité nationale, un total de 601
entités (...) ont été ajoutées à la
liste (...) dont des entreprises chi-
noises» comme Huawei et Semi-
conductor Manufacturing Interna-
tional Corp (Smic), a indiqué le
ministère taïwanais des Affaires
économiques dans un communi-
qué publié dimanche.
Les sièges des autres organisa-
tions figurant sur cette «liste des
entités stratégiques dans le sec-
teur des marchandises high-

tech» se trouvent en Russie, au
Pakistan, en Iran ou encore en
Birmanie, ajoute la même
source. Les entreprises de l'ar-
chipel qui souhaitent vendre
leurs produits high-tech à Hua-
wei et Smic ou à toute autre en-
treprise listée devront solliciter
une autorisation auprès du gou-
vernement de Taïwan, territoire
qui produit plus de la moitié des
semi-conducteurs de la planète,
et notamment toutes les puces
les plus sophistiquées.

Bataille de suprématie
La mesure porte un nouveau
coup aux entreprises chinoises
de la tech. Les États-Unis ont
renforcé ces dernières années
leurs efforts pour limiter les ex-
portations de puces dernier cri
vers la Chine, craignant qu'elles
ne servent à l'armée chinoise et
soucieux de conserver la domi-
nation américaine dans le do-
maine de l'intelligence artificielle
(IA).

TAÏWAN 

Taipeh place les géants chinois Huawei et Smic 
sur sa liste noire des exportations
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Tel était l’avertissement lancé par une
centaine d’économistes qui, à l’ap-
proche des élections présidentielles

de 2023, craignaient que les politiques de
Javier Milei ne représentent un risque exis-
tentiel pour l’avenir de l’Argentine. À pre-
mière vue, leur inquiétude paraissait fon-
dée. Pourtant, les électeurs lui ont accordé
une victoire très nette (55,7% des voix au
2e tour du scrutin, un record depuis le re-
tour de l’Argentine à la démocratie en
1983). 
Par contre, le parti de Javier Milei, «La Li-
bertad Avanza» (LLA) n’a pas réussi à tirer
parti de ce succès puisqu’il ne détient que
39 des 257 sièges de la chambre des dépu-
tés et 8 des 72 sièges du sénat.  Cette faible
représentation aurait pu représenter un sé-
rieux problème dans la mesure où le nou-
veau président avait besoin du soutien du
législateur pour pouvoir réécrire toute la
politique économique argentine. De fait, il
y est parvenu en courtisant les gouver-
neurs influents du pays, en s’appuyant sur
des alliances fragiles au sein du législatif et
en poussant au maximum (voire au-delà)
les prérogatives de l’exécutif.

Un plan en 3 étapes

Le plan de réforme du nouveau président
comportait trois étapes. La première
consistait à appliquer une «thérapie de
choc» (dévaluation brutale du peso argen-
tin, passé de 400 à 800 pesos pour un dol-
lar) et à instaurer la rigueur budgétaire (ré-

duction drastique des dépenses publiques).
Résultat, l’Argentine est parvenue à déga-
ger un excédent budgétaire, le premier de-
puis plus de dix ans. L’inflation qui avait
atteint un record de 25,5% en décembre
2023, à la suite de la dévaluation du peso,
est retombée à son plus bas mensuel de-
puis trois ans (2,2% en janvier 2025).
Quant au taux de pauvreté, après avoir
grimpé jusqu’à 55% début 2024, il revenu à
38% dans le courant de l’année.
Démarrée en juin 2024, la deuxième phase
du plan de réforme portait sur la stabilisa-
tion monétaire et les réformes financières.
L’un des changements importants de la po-
litique monétaire a été le transfert de la
responsabilité du paiement des intérêts de
certains instruments financiers de la
Banque centrale au Trésor. Ce transfert de
la charge des intérêts au Tréso a permis à
la Banque centrale de ne plus avoir à im-
primer de la monnaie pour honorer ses
obligations. La politique monétaire s’est
ainsi trouvée découplée des pressions in-
flationnistes, ce qui permettait à la Banque
centrale de relever ses taux au-dessus de
l’inflation sans déstabiliser l’économie.

ARGENTINE

Le plan qui a transformé le pays
La nouvelle trajectoire de l’Argentine est clairement prometteuse, mais ses fondations restent fragiles.
«Les propositions de Javier Milei concernant la dollarisation (de l’économie argentine) et l’austérité
budgétaire ne tiennent compte ni de la complexité des économies actuelles ni des leçons à tirer des

crises. Elles pavent la voie à l’aggravation d’inégalités déjà criantes.» 

Les droits de douane imposés par
le président américain Donald
Trump pèseront sur la crois-

sance économique et les prix de la
zone euro pour plusieurs années, a dé-
claré lundi Luis de Guindos, vice-pré-
sident de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), tout en affirmant qu'il
y a peu de risque que l'inflation tombe
trop bas ou que la hausse de l'euro par
rapport au dollar devienne une préoc-
cupation majeure.
La BCE a baissé ses taux directeurs en
juin et signalé une pause à venir dans
sa politique d'assouplissement moné-
taire malgré des projections d'inflation
inférieure à son objectif de 2%, en rai-
son de la hausse de l'euro par rapport
au dollar et de l'augmentation des prix

du pétrole ravivant les craintes autour
d'un contexte d'inflation faible comme
la décennie ayant précédée la pandé-
mie mondiale de COVID-19.
"Nous estimons que les risques d'infla-
tion sont équilibrés", a déclaré Luis de
Guindos dans une interview accordée
à Reuters, jugeant au contraire que
l'objectif d'inflation de la BCE est à
portée de main.
Les tensions sur le marché du travail et
les pressions des syndicats pour exiger
des hausses de salaire soutiendront la
croissance des salaires de 3% et per-
mettront à l'inflation de rebondir après
avoir chuté à 1,4% en mai, a affirmé le
vice-président de l'institution de
Francfort.
Selon lui, les investisseurs, qui parient

désormais sur une seule baisse supplé-
mentaire des taux d'intérêt de la BCE
vers la fin de l'année, ont correctement
interprété le message de la présidente
de l'institution, Christine Lagarde.
"Je pense que les marchés croient et es-
comptent que nous sommes très
proches de notre objectif d'une infla-
tion durable de 2% à moyen terme", a-
t-il déclaré.
L'inflation dans la zone euro est désor-
mais conforme aux objectifs et aucun
dépassement durable n'est probable, a
également déclaré lundi le président
de la Bundesbank, Joachim Nagel, lors
d'une conférence à Francfort.
L'euro a augmenté de 11% par rapport
au dollar au cours des trois derniers
mois, atteignant jeudi son niveau le

plus élevé depuis près de quatre ans, à
savoir 1,1632 dollar.

L'Euro comme monnaie de réserve ?

Outre les conséquences néfastes pour
les exportateurs, déjà confrontés aux
droits de douane américains, un euro
fort pourrait mécaniquement peser
sur les prix à l'importation.
Luis de Guindos a toutefois estimé que
le taux de change n'avait pas été volatil
et que son appréciation n'avait pas été
rapide, deux paramètres clés selon lui.
"Je pense qu'à 1,15 dollar, le taux de
change de l'euro ne sera pas un obsta-
cle majeur", a-t-il indiqué.
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La BCE est confiante sur son objectif d'inflation et sur la stabilité de l'euro

SUISSE 

Les prévisions de
croissance 2025 et

2026 abaissées
Le ministère de l'Economie en
Suisse a abaissé lundi ses prévi-
sions de croissance pour 2025 et
2026 face un climat d'incertitude
persistant. Pour 2025, le groupe
d'experts de la Confédération,
chargé de réaliser des estima-
tions pour le ministère de l'Eco-
nomie, s'attend désormais à une
progression du produit intérieur
brut (PIB) de 1,3%, contre 1,4%
escompté auparavant. Les ex-
perts de la Confédération s'atten-
dent ensuite à une croissance de
1,2% en 2026, contre 1,6% es-
timé lors de leurs précédentes
prévisions de mars, a indiqué le
ministère de l'Economie dans un
communiqué. Au premier trimes-
tre, le PIB de la Suisse a enregis-
tré une accélération, grimpant de
0,8% par rapport au trimestre
précédent sous l'effet d'un bond
des exportations de produits
pharmaceutiques, après une
croissance de 0,6% au qua-
trième trimestre 2024. "Les effets
d'anticipation liés à la perspective
de hausse des droits de douane
étatsuniens ont vraisemblable-
ment joué un rôle à cet égard,
comme on a pu l'observer en Ir-
lande et en Allemagne", a indi-
qué le ministère de l'Economie
dans le communiqué. "Il faut
donc s'attendre à ce que l'évolu-
tion soit nettement plus timide
pendant le reste de l'année", a-t-
il ajouté. Les droits de douane
dits "réciproques" introduits au
début du mois d'avril par l'admi-
nistration américaine ont été limi-
tés à 10% jusqu'à début juillet, a
fait valoir le ministère de l'Econo-
mie. Mais "le climat général d'in-
certitude sur le front économique
et commercial continue de peser
sur les perspectives de l'écono-
mie mondiale" et par consé-
quent, "sur la conjoncture
suisse". La faible inflation devrait
cependant soutenir la consom-
mation, aidant à stabiliser la
conjoncture, selon les experts de
la Confédération. Ces derniers
ont abaissé leur prévision d'infla-
tion à 0,1% pour 2025 (contre
0,3% auparavant) et a 0,5% pour
2026 (contre 0,6% précédem-
ment). 



Chaleur : comment éviter la surchauffe de son PC portable ? 
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APRÈS UNE PANNE MAJEURE 

Google Cloud rétablit ses services

L’incident, déclenché jeudi en fin
de matinée (heure locale Paci-
fique), a été causé par une mau-

vaise configuration dans les systèmes
IAM (Identity and Access Manage-
ment) de Google Cloud. La panne a été
résolue à 22 h 18 UTC, selon le rapport
Service Health du fournisseur. Mais
cette défaillance a perturbé plusieurs
services critiques de l’infrastructure
cloud, notamment App Engine, Fires-
tore, Cloud SQL, BigQuery et Memo-
rystore. Par ailleurs, des services s’ap-
puyant sur ces composants ont ainsi
connu des pannes partielles ou un fonc-
tionnement dégradé.
Cloudflare a été l’un des premiers à si-
gnaler des anomalies sur ses services
dont Workers KV, Access Authentica-
tion, Workers AI, Stream, ainsi que cer-
taines parties de son tableau de bord. «
Il s’agit d’une panne Google Cloud », a
confirmé un porte-parole de la société.
Selon Downdetector, site spécialisé
dans le suivi des interruptions, le pic de
signalements s’est produit vers 14h30
avec des perturbations persistantes si-
gnalées jusqu’en fin d’après-midi.

Des pannes en cascade 
dans l’écosystème Google

Cette panne a eu des répercussions en
cascade sur l’écosystème Google. De

nombreux utilisateurs ont rencontré des
dysfonctionnements sur Gmail, Drive,
Docs, Calendar, Meet et Chat, tandis
que les appareils connectés Google
Home et Nest ont subi des pertes de
connectivité. Les services Gemini et
plusieurs fonctionnalités liées à la re-
cherche, comme Google Lens ou Disco-
ver, ont également été temporairement
indisponibles. Sur les réseaux sociaux,
de nombreux témoignages ont égale-
ment fait état de pannes affectant la re-
cherche vocale et l’assistant Google.

D'autres grandes entreprises ont aussi
ressenti les effets de la panne, notam-
ment Spotify, Discord, Snap, Shopify,
Replit, Anthropic, Character Technolo-
gies, fuboTV et UPS, qui ont signalé
des interruptions partielles ou une dé-
gradation de leurs services.

Une mise à jour provoquant 
un déni de service

Dans la soirée, un porte parole de Goo-
gle a déclaré : « Suite à une interruption

affectant plusieurs services Google
Cloud, tous les produits ont désormais
été entièrement restaurés.» De son côté,
le CEO Thomas Kurian, a posté sur X :
« Nous avons travaillé intensément sur
la panne aujourd’hui et tous les pro-
duits et régions sont maintenant pleine-
ment rétablis. Nous regrettons profon-
dément la perturbation occasionnée à
nos clients. »
Selon le premier rapport d'incident de
Google Cloud, la panne a été causée par
une mise à jour automatisée de quota
non valide dans le système de gestion
des API, déployée à l’échelle mondiale.
Les requêtes dAPI externes ont été reje-
tées comme un déni de service. Pour re-
médier à la situation, le service cloud de
Google a contourné la vérification des
quotas erronés, permettant une récupé-
ration dans la plupart des régions en
moins de deux heures. L’entreprise a re-
connu que cet incident était évitable et
s’engage à mener plusieurs actions. Tout
d'abord renforcer ses systèmes en em-
pêchant notamment que des données
invalides ou corrompues provoquent
des pannes. Puis la société limitera la
propagation mondiale non protégée des
métadonnées et améliorera ses tests, sa
surveillance et la gestion des erreurs
système pour mieux gérer les données
invalides.

Jeudi, une mauvaise mise à jour a provoqué une panne mondiale de Google Cloud, paralysant de nombreux services pendant plus
de sept heures avant leur rétablissement complet.

Les humains ne sont pas les
seuls à souffrir de la cha-
leur. Les températures ont

subi une très forte augmentation
tout au long du mois de juillet, et
cela impacte également les ap-
pareils électroniques. Pour éviter
toute déconvenue durant ces
longues et chaudes journées
d'été, il est important d'éviter leur
surchauffe, en particulier celle
des ordinateurs. 
De nos jours, les ordinateurs
portables se passent de système
de refroidissement performant
au profit d'une dissipation pas-
sive ou de petits ventilateurs.
L'objectif étant de limiter la taille
générale du PC et d'en limiter le
bruit. La conséquence de ce
choix de design est un plus
grand risque de surchauffe, en
particulier lorsque les tempéra-
tures extérieures grimpent. 

Gare au soleil

Le soleil n'est pas le meilleur ami
de votre ordinateur portable. En
intérieur comme en extérieur, il
peut accélérer la surchauffe de
votre machine lorsque ses
rayons sont en contact direct
avec cette dernière. Il peut faire
chauffer le plastique ou le métal
du châssis ainsi que les compo-
sants internes, même derrière
des vitres.

Pas d'ordinateur portable 
posé directement sur les genoux

Pour peu que vous soyez un hu-
main fonctionnant normalement,
vos cuisses ne font pas bon mé-
nage avec votre ordinateur por-
table. S'en servir en guise de
support, c'est favoriser l'augmen-
tation de la chaleur interne de sa
machine (tout en s'occasionnant
quelques douleurs au cou...). Si
ce n'est pas votre ordinateur qui
vous alerte en premier, alors ce
devrait être la sensation de brû-
lure qui irradiera vos cuisses et
vous fera comprendre qu'un sup-
port plus rigide et avec une meil-
leure dissipation de la chaleur
fera un meilleur travail. Si vous
vous trouvez dans un endroit
sans table ou support, un maga-
zine ou un plateau-repas de-
vraient faire l'affaire.

Assurez-vous de ne pas bloquer 
la ventilation

Du fait de la course à la finesse
et à la miniaturisation, les ordina-
teurs portables modernes sont
rarement dotés de canaux d'aé-
ration dédiées, mais ils peuvent
tout de même aspirer de l'air par
les ports ou même par le clavier
afin de maintenir les composants
principaux au frais. Il est donc
important de ne pas laisser les
ports obstrués et de ne pas po-
ser d'objets sur le clavier. Si vo-
tre ordinateur portable fait parti
des modèles disposant d'évents,
assurez-vous qu'ils ne soient
pas bloqués ou encombrés par
la poussière.

Utilisez le mode économie d'énergie

Pour mieux s'adapter à leur envi-
ronnement, les ordinateurs por-
tables Windows ont différents
modes d'alimentation. Le mode
par défaut optimise les perfor-
mances de votre ordinateur por-
table lorsqu'il sur secteur et ré-
duit la cadence lorsque vous
l'utilisez sur batterie afin d'éco-
nomiser de l'énergie. Ce mode
d'économie d'énergie fonctionne
également bien pour prévenir la
surchauffe durant des tempéra-
tures estivales puisqu'il diminue
la puissance et donc la chaleur
produite par les composants.
Pour activer le mode d'économie
de la batterie, cliquez sur la pe-

tite icône de la batterie dans le
coin inférieur droit et vous de-
vriez voir un curseur permettant
de privilégier l'autonomie ou les
performances. En faisant glisser
le curseur vers l'extrême gauche
vous passerez en mode écono-
mie d'énergie. Votre ordinateur
portable mettra plus de temps à
exécuter des tâches intensives,
mais vous ne remarquerez pro-
bablement pas de différence
dans l'utilisation quotidienne.

Surveillez la température 
de votre processeur

Il existe de nombreux petits utili-
taires qui vous permettent de
surveiller la température de votre

processeur. L'un des plus effi-
caces est Speccy, un petit pro-
gramme disponible en téléchar-
gement gratuit qui surveille
toutes sortes de choses à l'inté-
rieur de votre ordinateur porta-
ble, y compris les températures
du processeur.
Les indicateurs de température
moyenne passent au rouge
lorsque l'ordinateur est en dan-
ger de surchauffe. Ne vous in-
quiétez pas trop si c'est le cas
de temps en temps ou lorsque
vous faites quelque chose d'in-
tensif, comme du gaming. Mais
si la température moyenne dé-
passe régulièrement 90 °C, il est
temps d'éteindre l'ordinateur et
d'éviter les dommages.
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CE CONSTRUCTEUR N'A D'AUTRE CHOIX QUE DE RECONNAITRE 
LA SUPÉRIORITÉ DE LA CHINE POUR LES VOITURES ÉLECTRIQUES

Alliance ou allégeance ?

Face à la montée en puissance des
constructeurs chinois, Toyota a
choisi une stratégie inattendue :

s’allier à ses concurrents. Lors de son
Technology Day 2025, Toyota a en effet
officialisé des partenariats avec Xiaomi,
Huawei et Momenta pour accélérer son
électrification, la connectivité et l’intelli-
gence de ses futurs voitures.

Quand Toyota s’en remet 
aux géants de la tech chinoise

L’automobile mondiale vit un bouleverse-
ment sans précédent. Après avoir long-
temps dominé grâce à ses moteurs
thermiques, GAC Toyota — la coentre-
prise sino-japonaise du groupe — sous la
pression du marché chinois, se tourne
désormais vers des partenaires inédits :
les géants technologiques Xiaomi, Huawei
et Momenta. Objectif : accélérer sa mon-
tée en puissance dans les domaines de
l’électrification, du software et de la
conduite, dite, intelligente. Ce plan de
transformation, baptisé "China R&D 2.0",
se déploie autour de deux nouvelles plate-
formes techniques. La première, pensée
pour des véhicules des segments B et C,
accueillera notamment la future bZ3X,
optimisée pour l’espace intérieur et l’effi-
cacité énergétique. La seconde, plus im-
posante, est conçue pour des modèles
jusqu’à 5,3 mètres, compatibles avec les
motorisations 100 % électriques (BEV),
hybrides rechargeables (PHEV) et à pro-
longateur d’autonomie (REEV), particu-
lièrement en vogue en Chine.
Première incarnation de cette plateforme
multi-énergie : la bZ7, une berline pre-
mium attendue en Chine pour mars 2026.
Elle sera d'ailleurs équipée d’un capteur
LiDAR, signal clair que Toyota ambi-
tionne désormais de rivaliser sur le ter-
rain de la conduite autonome.

Xiaomi, Huawei et Momenta,
les maitres de l'habitacle ?

Pour commencer soulignons que le parte-
nariat avec Xiaomi est l'un des plus sur-
prenants. C’est la première fois que le
géant de l’électronique grand public,
jusque-là cantonné à ses propres ambi-
tions automobiles, s’allie directement à un
constructeur mondial. La bZ7, futur fleu-
ron de la gamme, sera capable d’interagir
nativement avec l’ensemble de l’écosys-

tème Xiaomi — tablettes, enceintes
connectées, objets du quotidien. L'idée
vendue est évidemment de proposer une
passerelle entre l’écosystème de la maison
et celui de la voiture pour offrir une
forme de continuité numérique.
Avec Huawei, la collaboration pourra
aussi permettre à la marque japonaise de
devenir plus concurrentiel. La bZ7 sera le
premier modèle à embarquer Harmo-
nyOS 5.0, le système d’exploitation du

géant chinois, soutenu par une puce Kirin
et un large écran tactile de 15,6 pouces.
Toyota est un peu à la peine pour le mo-
ment en ce qui concerne le multimédia
est la synergie entre Huawei et Toyota
pourrait avoir des effets bénéfiques. Tou-
tefois, nous avons deux réserves sur ce
point. Non seulement il n'est pas dit
qu'HarmonyOS arrive chez nous, mais en
plus Huawei n'est pas en odeur de sainteté
en Europe. Accusé de servir de tête de

pont à l'espionnage chinois, la marque est
non seulement exclue des réseaux 5G
mais en plus elle a perdu sa licence An-
droid auprès de Google. Impossible donc
de bénéficier du playstore, Gmap, Gmail
etc ... un vrai handicap quand on voit ce
qu'une certaine concurrence propose avec
Android Automotive (que ce soit avec
avec ou sans les GAS d'ailleurs).
Enfin, Momenta vient compléter le trip-
tyque. Spécialiste de la conduite auto-
nome, l'entreprise apporte son
savoir-faire à la bZ3X, qui embarquera la
version 6.0 de son système d’aide à la
conduite enrichie de près de 50 nouvelles
fonctionnalités. Ce système, fondé sur un
« world model », permet d’analyser les
situations de conduite complexes, d’inter-
préter les gestes et la voix, et d’anticiper
les comportements grâce à des données
de simulation. Les prochaines versions in-
tégreront la reconstruction en temps réel
des scénarios routiers où le véhicule
adapte ses décisions en interaction avec
ses passagers.

Une voiture qui vous observe 
et vous comprend ?

Toyota prévoit d’ici 2028 des capteurs ca-
pables de mesurer en temps réel la pos-
ture, la fatigue ou le regard du
conducteur. Le véhicule pourra alors
adapter son comportement — suspen-
sion, alertes, assistance — à l’état de vigi-
lance de son utilisateur. Une plateforme
numérique de contrôle du châssis, dotée
de suspensions adaptatives, permettra de
réduire le roulis de 6 % et les vibrations au
freinage de 50 %. L’architecture électro-
nique et électrique de Toyota évolue éga-
lement : elle supportera désormais plus
de 300 modules logiciels et permet des
mises à jour OTA plus complètes. Enfin,
le système de gestion de batterie (BMS)
s’appuiera sur l’IA pour le diagnostic, la
prévention des défaillances thermiques et
la gestion du cycle de vie.
En toile de fond en tout cas c'est la straté-
gie de développement de Toyota qui évo-
lue avec des équipes locales, sous la
direction d’ingénieurs chinois. Reste à sa-
voir si ces alliances resterons cantonnées
au marché chinois ou si elle s'exporteront.
Ce qui est sur c'est que, comme d'autres
constructeurs historiques, Toyota doit
adapter ses productions à un marché de-
venu central si il veut survivre ailleurs.

Quand on pense aux technologies embarquées, à la connectivité et à l'IA, c'est dormais vers la Chine que les regards se tournent en premier. Toyota, géant
historique de l'industrie, l'a aussi bien compris et signe une alliance avec les géants chinois de la tech que sont Xiaomi, Huawei et Momenta. Lors de son

Technology Day 2025, la marque a en effet levé le voile sur deux nouvelles plateformes pour véhicules électrifiés, une architecture électronique de nouvelle
génération et des systèmes d’IA embarqués. Le futur bZ7, bardé de capteurs LiDAR et piloté par HarmonyOS 5.0 sera l'incarnation de cette stratégie.

Luca de Meo quitte la direction de Renault

C’est une énorme surprise : le
directeur général du groupe
Renault s’en va pour rejoindre

Kering, le groupe de luxe et de distri-
bution fondé par François Pinault.
C’est une habitude. Après avoir enté-
riné le départ de Carlos Tavares un
dimanche soir, le groupe Renault
profite lui aussi de la soirée domini-
cale pour annoncer un autre départ,
celui de Luca de Meo. Le Figaro l’a
annoncé à 20h et le losange l’a
confirmé officiellement quelques mi-
nutes plus tard.
Selon le quotidien, le Milanais quitte-
rait Renault pour rejoindre Kering, la
galaxie de luxe (Gucci, Yves St Lau-

rent, Stella Mc Cartney, etc) fondée
par le milliardaire François Pinault et
dirigé aujourd’hui par son fils. L’en-
treprise compte aujourd’hui 47 000
salariés pour un chiffre d’affaires de
50 milliards.

Une démission plutôt qu'un licenciement ?

L’affaire n’aurait rien d’une mise à
l’écart comme celle que Carlos Ta-
vares a pu subir en décembre der-
nier, et serait le fait de de Meo
lui-même. D’ailleurs Jean-Dominique
Senard, le président du groupe, ne
tarit pas d’éloge ce dimanche soir,
affirmant « qu’en plus d’être un capi-
taine d’industrie exceptionnel, Luca
de Meo est aussi un homme créatif,
impliqué, passionné et passionnant.
À titre personnel, je garderai en mé-
moire la qualité de nos relations ».
On ne saurait mieux rendre hom-

mage à celui qui a tiré le losange du
gouffre et lancé sa "Renaulution".
Évidemment, rien n'a transpiré du
côté du groupe, ni même de de meo
lui-même, qui se confiait, 24h avant
cette annonce depuis le Mans, en
exclusivité pour Caradisiac, sur le
devenir de la supercar Alpine. Le
seul indice d'une chaise vide chez
Kering pourrait se nicher dans le
souhait, exprimé par le fils du fonda-
teur, François-Henri Pinault, qui di-
rige actuellement le groupe, de
prendre ses distances.

Les raisons obscures d'un départ

Mais qu’est ce qui a bien pu pousser
l’Italien a quitter l’automobile, un sec-
teur ou il est impliqué depuis le
début de sa carrière, enchaînant les
postes chez Toyota, FCA et dans le
groupe Volkswagen avant d’atterrir à
Boulogne ? Une dégradation géné-
rale du secteur ou un gros temps a
venir chez Renault ? Les relations
compliquées avec Nissan ? la mise
en orbite complexe d’Ampère, l’entité
électrique du groupe ? On devrait en
savoir un peu plus d’ici quelques
jours. D’ici-là, la seule chose cer-
taine, c’est que Luca de Meo quittera
ses fonctions le 15 juillet prochain.
Pile dans un mois.
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PÉTROLE
Le Brent frôle les 75 dollars
Les prix du pétrole évoluaient en hausse lundi en début de matinée, poursui-
vant leur flambée jusqu'à 13% de vendredi, après l'agression de l'entité sioniste
contre l'Iran. Dans la matinée, le baril de Brent de la mer du Nord gagnait 0,99%
à 74,97 dollars. Le cours du baril de WTI américain grimpait, quant à lui, de
1,15% à 73,82 dollars. Selon des experts du marché, le conflit déclenché par
l'entité sioniste contre l'Iran va provoquer "une forte hausse du pétrole". 

Mardi 17 juin 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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APN

Le projet de loi portant règlement budgétaire 
pour l'exercice 2022 adopté 

Les membres de l'Assemblée populaire
nationale (APN) ont adopté, lundi, à la
majorité le projet de loi portant règle-

ment budgétaire pour l'exercice 2022, lors
d'une séance plénière présidée par M. Bra-
him Boughali, président de l'assemblée.
L'adoption s'est déroulée en présence du
ministre des Finances, M. Abdelkrim Bouz-
red, de la ministre des Relations avec le
Parlement, Mme Kaouter Krikou, ainsi que
de membres du gouvernement. Le texte
présente les résultats de l'exécution de la

Loi de finances, qui démontrent que les re-
cettes réalisées en 2022 ont atteint 7244
milliards de DA, alors que les dépenses
budgétaires exécutées se sont élevées à
10494 milliards de DA. Pour ce qui est des
dépenses, elles ont enregistré une baisse
de 1116 milliards de DA par rapport aux
prévisions de la Loi de finances complé-
mentaire (LFC) 2022, lesquelles ont été ré-
parties en 7443 milliards de DA de dé-
penses de fonctionnement et 3050 milliards
de DA de dépenses d'équipement, avec un

taux de consommation estimé à 90,4 %.
Quant aux comptes spéciaux du Trésor, ils
ont enregistré, à la clôture de l'exercice
2022, un solde positif de 2169 milliards de
DA, contre 477 milliards de DA à la fin de
l'année 2021. Le projet de loi portant règle-
ment budgétaire constitue un instrument
essentiel pour vérifier la conformité des
prévisions des lois de finances avec les ré-
sultats effectifs, ainsi que les conditions
d'exécution des mesures liées aux objectifs
fixés et l'évaluation de leurs résultats.

FORUM AFRICAIN DE L’ÉNERGIE 2025

Participation de l’Algérie 
L’Algérie participe, à partir d’au-

jourd’hui mardi, aux travaux du
Forum africain de l’énergie

2025, organisé dans la ville du
Cap, en République d’Afrique du
Sud, du 17 au 20 juin 2025.
La délégation algérienne à cet im-
portant événement continental est
conduite par le Secrétaire d’État
auprès du ministre de l’Énergie,
chargé des énergies renouvela-
bles, M. Nourredine Yassa. La dé-
légation comprend des représen-
tants du ministère de l’Énergie, des

Mines et des Énergies renouvela-
bles, ainsi que de hauts cadres du
groupe Sonatrach.
Le Forum africain de l’énergie est
l’un des rendez-vous les plus im-
portants du secteur énergétique sur
le continent africain. Il réunit des di-
rigeants et décideurs, des repré-
sentants de gouvernements, de
grandes entreprises industrielles et
énergétiques, ainsi que des institu-
tions financières internationales,
venus de toute l’Afrique et d’ail-
leurs, pour débattre des défis et op-

portunités liés au développement
des projets d’énergie durable et au
renforcement de la sécurité éner-
gétique du continent. Selon un
communiqué du ministère, le Se-
crétaire d’État prendra part à plu-
sieurs tables rondes et sessions de
haut niveau portant sur les enjeux
de la transition énergétique et le
développement des projets d’éner-
gies renouvelables en Afrique. En
effet, La participation de l’Algérie à
ce forum africain majeur s’inscrit
dans le cadre de la mise en œuvre

de sa stratégie nationale de transi-
tion énergétique, visant à renforcer
la coopération avec les pays frères
d’Afrique dans le domaine du déve-
loppement des projets d’énergie
durable. Elle ambitionne également
de valoriser le potentiel naturel
considérable dont dispose l’Algérie,
afin d’en faire un acteur clé du sys-
tème énergétique africain, et de
consolider sa position de partenaire
stratégique et fiable dans le do-
maine des énergies renouvelables.

APN 

Adoption de la loi relative 
à la mobilisation générale

Les membres de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) ont adopté,
lundi, à l'unanimité, la loi relative à

la mobilisation générale. Le vote s'est dé-
roulé lors d'une séance plénière présidée
par le président de l'APN, M. Brahim
Boughali, en présence du ministre de la
Justice, garde des Sceaux, M. Lotfi Boud-
jemaa, et de la ministre des Relations
avec le Parlement, Mme Kaouter Krikou.
Ce texte, qui définit les dispositions rela-
tives à la mobilisation générale prévue à
l'article 99 de la Constitution, contri-
buera à "enrichir le système législatif na-
tional permettant de prendre toutes les
mesures nécessaires pour bien se prépa-
rer à faire face aux dangers potentiels,
notamment dans le contexte géostraté-

gique actuel aux niveaux mondial et ré-
gional, marqué par des changements ef-
frénés auxquels nous devons nous adap-
ter", avait indiqué le ministre de la Jus-
tice.
Par ailleurs, les membres de l'Assemblée
populaire nationale (APN) ont adopté,
lundi, la loi relative à l'abaissement de
l'âge de la retraite dans le secteur de
l'éducation nationale. Le vote du projet
de loi complétant la loi 83-12 relative à la
retraite s'est déroulée lors d'une séance
plénière présidée par le président de
l'APN, M. Brahim Boughali, en présence
du ministre du Travail, de l'Emploi et de
la Sécurité sociale, M. Fayçal Bentaleb, et
de la ministre des Relations avec le Par-
lement, Mme Kaouter Krikou. Cette loi

vise à permettre aux enseignants des
trois cycles (primaire, moyen et secon-
daire), aux corps d'inspection et aux di-
recteurs d'établissements éducatifs rele-
vant du secteur de bénéficier, à leur de-
mande, d'un départ à la retraite avant
l'âge légal. Cette loi prévoit une réduc-
tion de trois (3) ans par rapport à l'âge
légal de départ à la retraite, fixé à 60 ans
pour les hommes, leur permettant ainsi
de partir à la retraite à partir de 57 ans,
et fixé à 55 ans pour les femmes, leur
permettant ainsi de partir à la retraite à
52 ans, sachant que cette réduction ne
peut être cumulée avec celle accordée
dans le cadre de l'éducation des enfants,
prévue à l'article 8 de la loi sur la re-
traite.

TURQUIE 
Erdogan accuse l'entité sioniste de mettre 

en danger la sécurité de la région

Le président turc, Recep Tayyip Er-
dogan, a accusé lundi l'entité sio-
niste de mettre en danger la

sécurité de toute la région, à la suite des
agressions sionistes lancées depuis ven-
dredi dernier contre l'Iran. 
Lors d'un entretien téléphonique avec
son homologue russe, Vladimir Pou-
tine, le président turc a déclaré que "la
spirale de violence initiée par les at-

taques (de l'entité sioniste) contre l'Iran
met en danger la sécurité de toute la ré-
gion", a indiqué la présidence turque
dans un communiqué, ajoutant que
"l'attitude illégale du (dénommé) Neta-
nyahu constitue une menace claire
pour le système international". 
Dans un communiqué publié dans la
foulée, le Kremlin a indiqué que MM.
Poutine et Erdogan ont exprimé "leur

profonde préoccupation face à la pour-
suite de l'escalade" entre l'Iran et l'entité
sioniste. 
Les dirigeants se sont prononcés aussi
en faveur du "règlement des différends,
y compris ceux liés au programme nu-
cléaire iranien, et ce uniquement par la
voie diplomatique", a précisé le Krem-
lin dans son communiqué.

ACCIDENTS DE LA ROUTE

14 morts et 225
blessés en 24
heures 

Quatorze (14) personnes
sont décédées et 225 au-
tres ont été blessées dans

des accidents de la route, surve-
nus ces dernières 24 heures dans
plusieurs wilayas du pays, indique
lundi, un bilan de la Protection ci-
vile. Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de
Naama, avec 2 morts et 5 blessés,
survenus dans la commune d'El
Biod, précise la même source. En
outre, le dispositif de la protection
civile pour la surveillance des
plages autorisées à la baignade a
effectué 159 interventions pour le
sauvetage de 91 personnes d'une
mort certaines, 56 personnes ont
été traitées sur place et 11 autres
ont été évacuées vers les struc-
tures sanitaires locales, ajoute le
communiqué, déplorant le décès
par noyade, dans la wilaya de
Mostaganem, de 2 personnes au
niveau de la plage Bahara Ouest,
dans la commune de Achaacha.
Deux autres cas de décès par
noyade ont été également enre-
gistrés dans des réserves d'eau,
dans les wilayas de Sétif et de
Constantine, relève le bilan de la
Protection civile. 

TRANSPORT MARITIME 
Inauguration d'une ligne
régulière entre les ports
de Bejaia et Sète

La compagnie maritime Italienne
Grandi Navi Veloci (GNV) a solen-
nellement inauguré, lundi, une nou-

velle ligne régulière ente le port de
Bejaia et celui et Sète en France, coïn-
cidant avec l'accostage du car-ferry "Ex-
cellent" qui a transporté à son bord 257
passagers et 181 véhicules. Cette mise
en service, à laquelle ont pris part de
nombreux responsables, dont le secré-
taire général du ministère des Trans-
ports, Abdelghani Dridi, les
représentants de certaines entreprises
maritimes nationales et les autorités lo-
cales, a été l'occasion de faire connaitre
ce ferry long courrier qui a bénéficié ces
derniers mois d'une modernisation poin-
tue alliant une technologie d'avant-
garde et des exigences adaptées aux
besoins des voyageurs nationaux.
"Nous nous proposons d'offrir un confort
et des prestations de l'ordre de l'excel-
lence", a confie à l'APS le conseiller gé-
néral de la GNV, Franco Fabrizio, qui
s'est félicité de l'ouverture de cette es-
cale après celle d'Alger, inaugurée le 4
juin dernier (assurée par le même na-
vire) et des opportunités de partenariats
qui s'offrent entre l'Algérie et l'Italie. A ce
titre, il a affirmé, qu'un projet similaire
devant relier Bejaia au port de Gene
(Italie) est à l'étude avec l'objectif de
"consolider les rapports entre les deux
rives, mais aussi améliorer les presta-
tions de services offertes aux clients
grâce à l'apport d'une valeur ajoutée
aux normes internationales". Le navire,
long de plus de 200 mètres, offre une
capacité d'accueil de 2230 passagers et
dispose de 450 cabines au confort di-
vers, deux restaurants, une salle de jeu,
un espace shopping et bien d'autres
services répondant aux exigences des
clients. 


